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Dix-neuf (19) wilayas,
dont Alger,  concernées
par les mesures  de
confinement sanitaire
prises pour endiguer la
propagation du Covid-19
ont décidé un
réaménagement des
horaires de confinement
partiel, désormais  fixés
de 22:00 au lendemain à
5:00. Rendues publiques
mardi par la majorité des
wilayas concernées, les
décisions de wilaya
précisent que le
réaménagement des
horaires de  confinement
intervient sur instruction
du ministère de l'Intérieur,
des  Collectivités locales et
de l’Aménagement du
territoire dans le cadre du
dispositif adopté par les
pouvoirs publics pour la
gestion de la situation
sanitaire liée à la lutte
contre la Covid-19. 
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CONSEIL DE LA NATION 
Séance plénière
consacrée aux 
questions orales 

Le Conseil de la Nation tiendra jeudi une séance  plé-
nière consacrée aux questions orales des sénateurs à
des membres du  gouvernement, indique mercredi un
communiqué de l’institution  parlementaire.

Les questions sont destinées aux ministres de l’Inté-
rieur, des  collectivités locales et de l'aménagement du
territoire, des Finances et  des Ressources en eau, pré-
cise la même source. La séance plénière sera diffusée en
direct sur la page officielle Facebook  du Conseil de la
Nation.

ARMÉE  
Le Commandant 
des Forces terrestres 
en visite de travail 
et d'inspection à  
la 2e Région militaire  

Le Général-major Ammar Atamnia, Commandant des
Forces terrestres, effectue depuis lundi, une visite de tra-
vail et  d'inspection à la 2e Région militaire, indique mardi
le ministère de la  Défense nationale dans un communi-
qué.  "Poursuivant ses visites d'inspection, le Général-
major Ammar Atamnia,  Commandant des Forces
terrestres, s'est rendu, à partir du 1er février  2021, à la 2e
Région militaire, où il a été accueilli au niveau du siège du
Commandement de la Région par le Général-major Dja-
mel Laaroussi, Commandant  de la 2e Région militaire",
précise la même source.  "Un exposé exhaustif sur la situa-
tion sécuritaire dans la Région, et sur  l'état de disponibilité
opérationnelle de ses unités lui a été présenté par  le Com-
mandant de la Région", ajoute la même source.

Par la suite, le Commandant des Forces terrestres, ac-
compagné du  Commandant de la Région, s'est rendu à la
8e Division blindée, "où il a  inspecté un ensemble d'ate-
liers, et a donné des orientations et des  instructions, inci-
tant ainsi les personnels à redoubler d'efforts et à  prendre
les mesures pratiques sur le terrain, visant  à l'accroisse-
ment des  capacités opérationnelles et de combat de nos
unités", conclut le  communiqué.
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CHLEF  
Une personne percutée
mortellement par 
un train à Boukadir  

Un quarantenaire a trouvé la mort, mardi, après  avoir
été percutée par un train à hauteur d'un passage à niveau
non  surveillé de la commune de Boukadir (25 km à l’ouest
de Chlef ), a-t-on  appris auprès de la direction de wilaya de
la protection civile.

Selon le chargé de communication auprès de ce corps
constitué, le  capitaine Yahia Messaàdia "l’accident est sur-
venu aux environs de 13H10, au  niveau du point kilomé-
trique 229+300 de la région +Ouled Tahar+ de  Boukadir,
où un train de transport de voyageurs a percuté un véhi-
cule  touristique à hauteur d’un passage à niveau non sur-
veillé", a-t-il indiqué.

"L’accident a causé la mort, sur le coup, du conducteur
du véhicule, âgé  de 39 ans", a ajouté le capitaine Yahia Mes-
saàdia signalant que les de la  protection civile sont inter-
venus pour le transfert de la dépouille de la  victime vers la
morgue de l’établissement public hospitalier de Sobha.

Il s’agit du 4eme accident du genre enregistré sur le ré-
seau ferroviaire  de la wilaya de Chlef en l’espace de 20
jours.

Les trois premiers accidents  ont causé la mort de deux
personnes, tandis qu’une 3ème a été attei nte de  blessures
profondes au niveau de la tête.

MASCARA 
Réalisation prévue de
trois lycées et de 4 CEM 

Les travaux de projets de réalisation de trois  lycées et
de quatre CEM répartis à travers plusieurs communes de
la wilaya  de Mascara, ont été lancés mardi.

Le wali, Abdelkhalek Sayouda a procédé à la pose de la
première pierre de  ces projets qui concernent deux lycées
en remplacement d'anciens lycées  réalisés en préfabriqué
à Mohammadia et à Sig, alors que le troisième lycée  se
trouve à la cité de 1.000 logements sociaux à haï "Medeber"
de la ville  de Mascara, qui a enregistré dernièrement la
réalisation de plus de 1.000  logements publics locatifs et
1.000 autres de location/vente.

Dans la commune de Oued El Abtal, il a été procédé à la
pose de la  première pierre de construction d’un CEM
d'’une capacité d’accueil de 600  élèves, alors que la com-
mune de Tighennif sera dotée d’un CEM de  substitution à
l’ancien établissement en préfabriqué d’une capacité de
800  élèves.

Les communes de Maoussa et de Mascara bénéficieront
également de la  réalisation d’un CEM chacune, a-t-on fait
savoir.

GÉNÉRALISATION DE 
LA LANGUE ARABE 
Installation d’un
groupe de travail 
entre le CSLA et la DGF 

Un groupe de travail conjoint entre le Conseil
supérieur de la langue arabe (CSLA) et la Direc-
tion générale des forêts  (DGF) a été installé mer-
credi à Alger pour la réalisation d’un glossaire
arabe au profit de la direction.

Cette coopération vise la "généralisation de la
langue arabe" au sein de  la Direction générale
des forêts à travers un glossaire arabe des termes
de  la faune et de la flore, qui sera prêt dans qua-
tre mois après des réunions  à distance, a précisé
le président du CSLA, Salah Belaïd.

Ce glossaire, qui s’ajoutera à ceux déjà réali-
sés par le CSLA avec  différents partenaires et mi-
nistères, dans le cadre de la généralisation de
l’emploi de la langue arabe, "aidera les cher-
cheurs et les forestiers dans  leur travail", a sou-
ligné M. Belaïd.

De son côté, le Directeur général des forêts,
Ali Mahmoudi, s’est félicité  de cette coopération
"première du genre" avec le CSLA, estimant que
ce  glossaire aidera la DGF dans ses missions, no-
tamment en matière de  sensibilisation à la pro-
tection de la richesse forestière.

TRANSPORT-URBAIN -
PANDÉMIE
L'Etusa prolonge ses
horaires de service de
transport jusqu'à 19h

L'Etablissement public de transport urbain et
suburbain d’Alger (Etusa) a annoncé mercredi,
la prolongation des horaires de service de trans-
port jusqu'a 19h, suite au réaménagement du
confinement partiel à domicile dans la capitale.

"Suite à l’allongement des horaires de confine-
ment au niveau de la wilaya d’Alger, nous vous in-
formons que l'Etusa prolonge ses horaires de
travail. Ainsi le dernier départ est prévu à 19h au
lieu de 18h", écrit l'entreprise publique dans une
publication sur sa page Facebook.

La wilaya d'Alger avait annoncé, mardi soir, la
réadaptation des horaires du confinement partiel
à domicile, de 22h à 5h du matin, avec prolonga-
tion de l'activité des commerces jusqu'à 21h00, à
partir de ce mercredi.

M’SILA 
Mise en terre de 2000 arbustes au bassin
versant du barrage  Soubella à Magra  

La Conservation des forêts de M’sila a procédé
mardi à la mise en terre de quelque 2.000 ar-
bustes au niveau du bassin  versant du barrage
Soubella localisé dans la commune de Magra ont
annoncé,  mercredi les services de la wilaya.

L'opération qui s’inscrit dans le cadre de la
campagne nationale de  reboisement "Un arbre
pour chaque citoyen" a connu la plantation des
arbustes de diverses espèces adaptés à la nature
de cet espace forestier  dont le caroubier a-t-on
détaillé.

Elle est réalisée en participation avec les dif-
férents secteurs et acteurs  dans le domaine de
l’environnement, a souligné la même source, in-
diquant  que la campagne de reboisement se
poursuivra afin de préserver le barrage  de Sou-
bella, réceptionné, il y a quatre (4) ans.  Une lâ-

chée d’une volée de l’espèce canard colvert a été
réalisée récemment  au niveau de ce barrage
d’un volume de stockage de plus de 27 millions
m3,  dans une opération visant la promotion de
la biodiversité.

REBOISEMENT  
Participation des éléments de l'ANP
à une campagne de reboisement à
Djbel  El Ouehch à Constantine   

Les éléments de l'Armée nationale populaire (ANP)  ont participé, mardi,
à une campagne de reboisement menée au niveau de la  réserve biologique
de la forêt Djbel el Ouahch à Constantine, dans le cadre  de la campagne na-
tionale de reboisement "un arbre pour chaque citoyen", a  indiqué un com-
muniqué du ministère de la Défense nationale.

"Dans le cadre de la campagne nationale de reboisement +un arbre pour
chaque citoyen+ menée avec la participation des éléments de l'ANP, à  tra-
vers l'ensemble du territoire nationale, les éléments du secteur  militaire
de Constantine ont participé mardi 2 février 2021, en  coordination avec la
Conservation des forêts de la même wilaya, à une  opération de reboisement
menée au niveau de la réserve biologique de la  fôret de Djbel el Ouahch
(Constantine)", ajoute le communiqué.

"A cette occasion près de 5.000 plants de pin d'Alep ont été plantés avec
la participation d'éléments de la Gendarmerie nationale, de la Sûreté  na-
tionale, de la Proteciton civile, des Scouts musulmans algériens, ainsi  que
des représentants des médias nationaux", précise le document.



ACTUALITÉ NATIONALEJeudi 4 février 2021 3DK NEWS

DÉVELOPPEMENT DES  ZONES D’OMBRE

S'exprimant lors d'une visite à
la localité dite "Slatna", une zone
d'ombre sise dans la commune de
Merdja Sidi Abed, M. Merad a as-
suré, au 1er jour de sa visite de
travail dans la wilaya, que le Pré-
sident de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, suivait quo-
tidiennement le dossier des zones
d’ombre dans le pays et qu'il atta-
chait du prix à l’amélioration de
la situation de leurs habitants.

Le dossier de prise en charge
des zones d’ombre "jouit d’un
grand intérêt et revêt un caractère
prioritaire auprès du Président de
la République, d’autant qu’il est
l’un de ses engagements les plus

importants", a rappelé M. Merad.
"Le Président de la République

a braqué les projecteurs sur les
zones d’ombre et sur le monde
rural, en vue de changer la situa-
tion des résidents de ces zones et
les prendre en charge dans l’ob-
jectif de les faire bénéficier d’une
vie digne ", a-t-il souligné. M. Merad
a assuré de "l’existence d’une forte
volonté politique de l’Etat de pren-
dre en charge les zones d’ombre
et d’y améliorer les conditions de
vie".

A ce titre, il a fait état du recen-
sement des besoins de ces régions,
à l’effet de leur prise en charge,
ainsi que de l’inscription de pro-

grammes de développement, en
fonction des besoins de chaque
région. Lors du 1er jour de sa visite
dans la wilaya de Relizane, M. Me-
rad a inspecté plusieurs zones
d’ombre, à l’instar d’Ain el Hamra
dans la commune d’El Guettar,
Zhairia dans la commune de
Hamri et de Soualmia dans la com-
mune de Yellel.

Le Conseiller au Président de
la République, inspectera mer-
credi, d’autres zones, à savoir, Tida
dans la commune d’Ain Tarek,
Ouled Mustapha et Ouled Haddou
dans la commune de Souk El Had,
Si Taja dans la commune de Oued
Essalem et d’autres zones. 

Brahim Merad : ‘’le Président Tebboune suit
quotidiennement le dossier des zones d’ombre’’

Le Conseiller du Président de la République chargé des zones d’ombre, Brahim Merad, a affirmé, mardi soir depuis Relizane, que le
Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, suivait quotidiennement le dossier des zones d’ombre.

Dix-neuf (19) wilayas concernées par les
mesures de confinement sanitaire prises
pour endiguer la propagation du Covid-19
ont décidé un réaménagement des horaires
de confinement partiel, désormais fixés de
22:00 au lendemain à 5:00.

Rendus publiques mardi par la majorité
des wilayas concernées, les décisions de wi-
laya précisent que le réaménagement des
horaires de confinement intervient sur ins-
truction du ministère de l'Intérieur, des Col-
lectivités locales et de l’Aménagement du
territoire dans le cadre du dispositif adopté
par les pouvoirs publics pour la gestion de
la situation sanitaire liée à la lutte contre la
Covid-19.

Il s'agit des wilayas concernées par le
communiqué rendu public samedi dernier
(30 janvier) par les services du Premier mi-
nistre concernant la reconduction du confi-
nement partiel à domicile dans 19 wilayas
du pays de vingt heures (20) jusqu’au len-
demain à cinq (5) heures du matin.

Les wilayas concernées sont: : Batna, Bis-
kra, Blida, Bouira, Tebessa, Tlemcen, Tizi-
Ouzou, Alger, Jijel, Sidi Bel Abbes, Constan-
tine, Mostaganem, M’Sila, Oran, Boumerdes,
El Tarf , Tissemsilt, Ain Temouchent et Re-
lizane.

Selon le communiqué des services du
Premier ministre, les walis peuvent, après
accord des autorités compétentes, prendre
toutes mesures qu’exige la situation sanitaire

de chaque wilaya, notamment l’instauration,
la modification ou la modulation des ho-
raires, de la mesure de confinement à do-
micile partiel ou total ciblé d’une ou de plu-
sieurs communes, localités ou quartiers
connaissant des foyers de contamination.
Ainsi, le réaménagement des horaires de
confinement dans ces dix-neuf wilayas est
intervenu en application du communiqué
du Premier ministère, les différentes wilayas
ayant motivé cette décision par "l’améliora-
tion relative de la situation épidémiolo-

gique".
Les dix-neuf wilaya ont également décidé

la "réouverture des salles omnisports et des
salles de sport, de même que les lieux de
détente, les espaces récréatifs et de loisirs
et les plages", et le prolongement des horaires
d’ouverture des commerces jusqu’à 21:00,
concernant les commerces des appareils
électroménagers, d’articles ménagers et de
décoration, de literies et tissus d’ameuble-
ment, d’articles de sport, de jeux et de jouets
et les lieux de concentration de commerces.

Ces nouveaux horaires concernent éga-
lement les salons de coiffure pour hommes
et femmes, les pâtisseries et conf iseries, les
cafés, restaurations et fast-food qui doivent
limiter leurs activités uniquement à la vente
à emporter.

Les communiqués ont indiqué que les
autorisations exceptionnelles de circulation
délivrées par les services de wilaya demeu-
reront valables et nul besoin d’en délivrer
de nouvelles.

A noter qu'un deuxième communiqué
rendu public par la wilaya de Jijel a autorisé
la réouverture des marchés à bétail dans le
strict respect du protocole de prévention
contre la propagation du Covid-19,  la dis-
tanciation physique, et le port du  masque
entre autres. De même pour la wilaya de
Tebessa qui a autorisé la réouverture des
marchés à bétail et fixé les horaires et jour-
nées des marchés hebdomadaires dans les
communes de Tebessa, Chrea, Bir El Ater
et Bir Mokkadem. La wilaya de Biskra a
décidé de son côté la prorogation de la me-
sure d'interdiction, à travers le territoire de
la wilaya, de tout type de rassemblement de
personnes et de regroupement familial, no-
tamment la célébration de mariages et de
circoncision et autres événements tels que
les regroupements au niveau des cimetière,
en sus des réunions et assemblées générales
organisées par certaines institutions. 

MESURES  DE LUTTE CONTRE LE COVID-19
Dix-neuf wilayas réaménagent les horaires de confinement

de 22:00 au lendemain à 05:00

Le ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, Abdelbaki Benziane,
a mis l'accent, mardi à Alger, sur
l'importance de connecter l'uni-
versité à son environnement so-
cio-économique pour multiplier
les opportunités d'employabilité
des diplômés universitaires.

S'exprimant à l'occasion de la
signature d'une convention de
coopération entre son secteur et
le ministère de la Poste et des Té-
lécommunications, en présence
du ministre de ce secteur, Brahim
Boumzar, M. Benziane a mis en
avant l'importance de "renforcer
davantage l'ouverture de l'univer-
sité à l'environnement socio-éco-
nomique à travers l'intensification
des contrats de partenariat et la
diffusion de la culture entrepre-
neuriale en milieu universitaire,
ainsi que l'accompagnement des
étudiants pour créer des startup

et les inciter à l'innovation". "L'ob-
jectif du secteur dans la prochaine
phase consiste à multiplier les
opportunités d'employabilité des
diplômés universitaires, à faire
de l'Université une locomotive du
développement, à généraliser l'ac-
cès aux débouchés de la format
ion et à préparer des compétences
répondant aux exigences réelles
et objectives du développement
durable, des emplois et des mé-
tiers à l'ère numérique", a-t-il dit.

M. Benziane a également relevé
l'importance d'"adapter l'arsenal
législatif aux évolutions de l'heure
pour se diriger vers des perspec-
tives prometteuses dans le chan-
gement de la cartographie de la
formation". Concernant la conven-
tion conclue entre les deux sec-
teurs, M. Benziane a indiqué que
cet accord visait à "insuffler une
nouvelle dynamique dans le do-
maine de la recherche et à raffer-

mir les installations et les réseaux
de communication pour assurer
un haut débit internet dans les
établissements universitaires",
cela étant, a-t-il poursuivi, "un
appui technique pour que l'uni-
versité puisse relever les défis et
les enjeux notamment en matière
de la numérisation et du déve-
loppement du télé-enseignement
et réaliser une interactivité entre
l'enseignant et l'étudiant ....etc".
M. Benziane a également mis en
exergue les domaines de coopé-
ration "étroite" entre les deux sec-
teurs ayant donné lieu à la réali-
sation de 38 opération de numé-
risation sur un total de 47 enre-
gistrées ce qui a permis la numé-
risation de plusieurs procédures
et opérations dont l'inscription
en ligne au baccalauréat et le paie-
ment électronique des frais d'ins-
cription , outre la mise en place
de plateformes pour le recrute-

ment et la promotion des profes-
seurs chercheurs.

Selon le ministre, ce partena-
riat permettra au secteur de l'En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique d'accéder à
une nouvelle ère qui aura des re-
tombées positives sur le change-
ment de comportement des pro-
fesseurs, des chercheurs, des étu-
diants et des fonctionnaires (...)
Le partenariat permettra égale-
ment l'entrée dans une phase de
numérisation, l'acquisition d'une
nouvelle culture et de nouvelles
valeurs, l'ancrage des bonnes pra-
tiques et l'accès à la modernisa-
tion".

A l'issue de la cérémonie de si-
gnature de cette convention, qua-
lifiée de "jalon supplémentaire
dans le processus de coopération
étroite entre les deux secteurs",
M. Boumezar a relevé le rôle de
son secteur dans l'accompagne-

ment du mouvement de la re-
cherche scientifique, le renfor-
cement des structures et des ré-
seaux de communication électro-
nique et l'accès à un service in-
ternet à haut débit à travers les
établissements universitaires et
ce en vue de la mise en place d'un
environnement propice à la for-
mation et à la recherche scienti-
fique. Rappelant les domaines de
coopération entre les deux mi-
nistères, notamment en ce qui
concerne l'enseignement à dis-
tance particulièrement lors de la
période de confinement impos é
par la pandémie du covid-19, le
ministre a insisté sur l'importance
de "l'évaluation permanente" de
cette coopération visant à répon-
dre aux nouvelles réalisations
dans les domaines scientifique et
économique induites par les dé-
veloppements technologiques. 

APS

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Connecter l'université à son environnement socio-économique

pour l'employabilité des diplômés
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L'arrêté, dont les dispositions
entrent en vigueur une (1) année
après la date de sa publication au
Journal officiel, s’applique aux types
de lait fermenté, y compris les laits
fermentés concentrés, les laits fer-
mentés traités thermiquement et
les produits laitiers composés dérivés
de ces produits, destinés à la consom-
mation. "Au sens du présent arrêté,
on entend par lait fermenté tout pro-
duit laitier obtenu par la fermenta-
tion du lait, lequel peut être fabriqué
à base de produits laitiers par l’action
de micro-organismes spécifiques
inoffensifs appartenant à l’espèce
ou aux espèces caractéristiques de
chaque produit et entraînant une
réduction du potentiel hydrogène
(pH) avec ou sans coagulation", sti-
pule le texte.

Le texte définit également les
conditions de production du yaourt
ou yoghourt, du lait fermenté
concentré, du lait fermenté aroma-
tisé et des boissons à base de lait
fermenté.

"Le lait fermenté est préparé es-
sentiellement avec du la it pasteurisé,
du lait reconstitué ou recombiné
pasteurisé, écrémé ou non, du lait
concentré ou du lait en poudre
écrémé ou non, ou de la crème pas-
teurisée ou un mélange de deux (2)
ou plusieurs de ces produits", in-
dique le texte réglementaire citant
également une liste d'ingrédients
pouvant être ajoutés aux types de
lait fermenté. Par ailleurs, l'arrêté
stipule que les types de lait fermenté
doivent répondre aux exigences ré-

glementaires en vigueur, notamment
celles relatives aux additifs alimen-
taires, aux contaminants, aux spé-
cifications microbiologiques, aux
objets et aux matériaux destinés à
être mis en contact avec les denrées
alimentaires et à l'hygiène et à la sa-
lubrité lors du processus de mise à
la consommation humaine des den-
rées alimentaires.

D'autre part, outre les mentions
obligatoires prévues par la régle-
mentation en vigueur relative à l'in-
formation du consommateur, l’éti-
quetage des produits objets du pré-
sent arrêté, doit comporter les dé-
nominations de vente complétées
selon le cas par l’indication de l’es-
pèce animale ou des espèces ani-
males dont le lait provient lorsqu’il
ne s’agit pas de lait de vache.

De plus, l'étiquetage doit com-
porter l'indication "au lait frais", "au
lait reconstitué", "au lait recombiné",
"au mélange de laits", la dénomina-
tion "nature" dans le cas où le produit
n’a pas subi d’adjonction de denrées
alimentaires conférant une saveur
spécifique et "sucré" si des sucres
ont été ajoutés aux laits fermentés.
Aussi, il doit être mentionné le nom
de/des substance(s) aromatisante (s)
ou d’arôme(s) ajouté(s) lorsque le
produit est aromatisé.

Autres mentions obligatoires sur
les produits visés par cet arrêté: la
mention "conserver à ..." suivie de
l’indication de la température à res-
pecter, le taux de lait fermenté utilisé
pour le produit "boisson à base de
lait fermenté" ainsi que le taux de
matière grasse. 

Le ministre de l’Habitat,
de l’urbanisme et de la
ville, Kamel Nasri a af-
firmé, mardi, l’entame des
procédures de détermina-
tion des sites devant abriter
les logements de type lo-
cation-vente "AADL" en fa-
veur des souscripteurs
dont les recours ont été
acceptés.

Invité d’une émission
de la chaine I de la radio
nationale, M. Nasri a sou-
ligné que tous les sous-
cripteurs au programme
AADL-2 dont les dossiers
ont été acceptés après re-
cours seront pris en charge
dès la finalisation de toutes
les procédures relatives au
lancement de nouveaux
projets en leur faveur.

En plus de la détermi-
nation des sites, ces me-
sures concerneront égale-
ment la formule finan-
cière, à travers la recherche
d’une banque devant sou-
tenir et accompagner ce
programme supplémen-
taire. Une fois ces procé-
dures finalisées, a pour-
suivi le ministre, l’Agence
AADL ouvrira son site élec-
tronique pour permettre
aux citoyens concernés de
s’acquitter du montant de
la première tranche, en at-
tendant «la réalisation des
projets inscrits au titre de
ce nouveau programme
dans un délai de 24 à 32
mois ».

«Il ne s’agit pas d’un
programme AADL-3 mais

d’un programme supplé-
mentaire destiné aux sous-
cripteurs, dont les dossiers
ont été acceptés par la
commission spécialisée
après recours», a précisé
le ministre.

Revenant au bilan du
secteur de l’Habitat pour
l’année 2020, M. Nasri a
estimé que le bilan «est ac-
ceptable», en tenant
compte des conditions vé-
cues par le pays à l’instar
des autres pays du monde,
en raison des retombées
de la propagation de la
pandémie du nouveau co-
ronavirus sur plusieurs
secteurs, y compris le bâ-
timent, saluant la décision
de l’Etat de poursuivre,
voire d’accélérer le rythme
de réalisation des diffé-
rents projets en dépit de
la conjoncture difficile».

M. Nasri a fait état de la
livraison de plus de

200.000 logements de dif-
férentes formules jusqu’au
31 décembre dernier, et le
lancement des travaux de
réalisation de 145.000 lo-
gements. Quant au pro-
gramme "AADL2", qui
comprend 560.000 unités
au niveau national, le mi-
nistre a indiqué que la plus
grande partie du pro-
gramme avait été lancée,
ajoutant que plus de
235.000 unités ont  été
achevées et près de
200.000 unités distribués,
tandis qu’environ 300.000
unités étaient en cours de
réalisation.

Concernant le vœu de
certains souscripteurs du
programme « AADL-1 », de
devenir propriétaires de
leur logement, M. Nasri a
expliqué que l'age nce a
achevé les démarches ad-
ministratives relatives à
l'appropriation du foncier,

afin qu'elle puisse ensuite,
par l'intermédiaire des no-
taires, préparer les
contrats personnels pour
tout citoyen souhaitant de-
venir propriétaire de son
logement.

Il a souligné par ailleurs
que « l’agence créera une
nouvelle plateforme nu-
mérique pour l’acquisition
des appartements, et l’opé-
ration se poursuivra pour
inclure les nouveaux pro-
grammes lancés depuis
2013».

Quant au programme
du Logement Promotion-
nel Aidé (LPA), le ministre
a expliqué que ce pro-
gramme, qui compte
130.000 logements au ni-
veau national, sera soutenu
cette année par un pro-
gramme supplémentaire,
soulignant par ailleurs la
mise à disposition de nou-
velles formules de finan-
cement compatibles avec
la Charia (loi) musulmane.

Concernant le fichier
national de logement, le
ministre a estimé que le
parachèvement de l’opé-
ration de la numérisation
de tous les dossiers au ni-
veau de la Direction géné-
rale du domaine national,
permettra d'augmenter
l'efficacité du processus de
suivi afin de parvenir à une
plus grande équité et
transparence dans la dis-
tribution des logements
de différentes formules pu-
bliques. 

AGRICULTURE
Les spécifications des types de lait
fermenté fixées par arrêté interministériel

COLLECTIVITÉS LOCALES

HABITAT
AADL 2 : choix des assiettes suite 
aux recours acceptés

Un arrêté interministériel portant règlement technique relatif aux spécifications
des types de lait fermenté a été publié au Journal officiel n 6.

Le ministère de l’Inté-
rieur, des Collectivités locales
et de l’Aménagement du ter-
ritoire a affirmé, mardi, que
ses services œuvraient à ga-
rantir  les "meilleures" condi-
tions de scolarisation pour
chaque élève, dans le cadre
de la mise en œuvre de l'en-
gagement du président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, pour le dévelop-
pement du système éducatif
au niveau des 19.807 écoles
primaires à travers le pays.

"Dans le cadre de la pour-
suite de la publication de ses
activités annuelles, le minis-
tère de l’Intérieur, des Col-
lectivités locales et de l’Amé-
nagement du territoire pré-
sente, à travers ce travail, les
points les plus importants
de la gestion du dossier de
l'amélioration des conditions
de scolarisation", indique un
bilan du ministère pour l'an-
née 2020 concernant l'amé-
lioration des conditions de
scolarisation. "L'un des en-
gagements du président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, consiste en le dé-
veloppement du système
éducatif de manière inté-
grale, notamment en ce qui
concerne les écoles pri-
maires à propos desquelles
le Président Tebboune a
donné des instructions ferm
es pour y améliorer les
conditions de scolarisation",
précise la source.

Le ministère de l'Intérieur
a mobilisé, dans ce sens, tous
ses services dans le cadre
d'une "action de coordina-
tion sectorielle pour la mise
en œuvre de cet engagement
sur la base du plan d'action
du Gouvernement, et ce au
niveau de 19.807 écoles pri-
maires à travers le pays", sou-
lignant qu'"en 2020, il a été
programmé la création de
418 nouvelles écoles, dont
351 déjà réceptionnées, avec
un taux de réalisation de
84%".

Il s'agit également d'un
programme pour l'expan-
sion de 1462 classes, dont
1.424 classes réceptionnées,
avec un taux de réalisation
de 97%. Concernant le chauf-
fage scolaire, le nombre
d'écoles équipées en appa-
reils de chauffage au niveau
national a atteint 19.742
écoles, dont 8.292 écoles
équipées en appareils à gaz
naturel, 4.866 écoles équi-
pées en chauffage central,
2.223 équipées en appareils
à gaz propane, 2.642 écoles
équipées en appareils à Ga-
soil et 1.719 autres écoles
équipées en appareils de
chauffage électrique".

Les autorités concernées
ont précédé à la remise en
état de 4.257 appareils de
chauffage qui ont été rem-
placés par 4.835 appareils à
Gaz et 694 appareils élec-
triques, outre le remplace-
ment de 2.335 appareils à Ga-
soil et l'équipement de 74
écoles à l'énergie solaire,
portant ainsi le nom bre glo-
bal des écoles équipées an
appareils à énergie solaire à
422 écoles au niveau natio-

nal". Concernant le transport
scolaire, le bilan précise que
"dans le cadre de l'achève-
ment du programme natio-
nal lancé par le ministère de
l'Intérieur pour l'acquisition
de 3.500 bus scolaires au pro-
fit des communes et financé
par la Caisse de solidarité et
de garantie des collectivités
locales en vue du renforce-
ment de ses capacités dans
la prise en charge du trans-
port des élèves notamment
dans les régions enclavées
et les zones d'ombre, un total
de 1536 nouveaux bus ont
été réceptionnés, portant
ainsi le nombre des bus sco-
laires à 15.555 bus couvrant
11.483 lignes de transport no-
tamment dans les wilayas
des Hauts-Plateaux et du Sud
du pays".

Le bilan du ministère
concernant les cantines sco-
laires a révélé que le nombre
des cantines mises en service
"a atteint 15.209 cantines sur
un total de 15.632, soit un
taux de 97%", soulignant que
le nombre de ces cantines
s'est "renforcé" au cours de
l'année 2020 après "la récep-
tion de 264 nouvelles can-
tines sur 291 programmées".

Le ministère a indiqué
que ce taux "significatif" a
été enregistré après le ré-
aménagement et la trans-
formation de certaines salles
à l'intérieur des écoles en
cantines, qui reçoivent des
repas chauds des cantines
centrales adjacentes, ré vé-
lant que les services de res-
tauration sont fournis à
"3.903.570 élèves, avec un
taux de 77% du nombre total
des élèves scolarisés qui bé-
néficient de repas chauds au
niveau des 14.555 cantines
scolaires, avec un taux de
96% des cantines ouvertes".

Il est à noter que la res-
tauration scolaire est finan-
cée - selon le communiqué
- par une enveloppe finan-
cière annuelle du budget de
l'Etat, estimée à 26,62 mil-
liards de DA, outre une af-
fectation de 3,3 milliards de
DA en tant que contribution
des budgets locaux. Quant à
la prime de scolarité, "2,7
millions de primes ont été
attribuées l'année dernière
au profit de leurs bénéfi-
ciaires, soit l'équivalent de
5.000 DA, au moment où
675.393 élèves ont bénéficié
de cartables scolaires finan-
cés par les budgets des col-
lectivités locales avec la
contribution du Fonds na-
tional de solidarité", souligne
le communiqué.

"Afin de suivre la gestion
de tout ce qui concerne le
dossier scolaire, les services
du ministère ont développé
un système informatique,
permettant d'obtenir des
données précises", a ajouté
le communiqué, affirmant
que les services du ministère
"ont achevé l’élaboration
d’un projet de décret exécutif
sur la création d'entreprises
publiques pour les oeuvres
scolaires", conclut le bilan
du ministère de l’Intérieur. 

COLLECTIVITÉS LOCALES 
Le ministère de l'Intérieur
s'engage à garantir les
meilleures conditions 
de scolarisation 
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ORAN
Plus de 50 investisseurs industriels
et agriculteurs raccordés au réseau
électrique en 2020

Le responsable a fait part de
l'étude, l'année dernière, de 88 opé-
rations de raccordement au profit
d'investisseurs des secteurs de l'in-
dustrie et de l'agriculture au réseau
éléctrique pour un coût global de
plus de 875 millions DA, dont 54 pro-
jets ont été livrés la même année. Il
a ajouté que 15 projets sont en cours
de réalisation en attendant la signa-
ture de conventions entre la Société
de distribution de l'électricité et du
gaz (SDO) et les investisseurs concer-
nés par 19 autres projets.

Le directeur de l'Energie a sou-
ligné que plusieurs mesures ont été
prises pour faciliter les opérations
d'alimentation en électricité et en
gaz des projets d'investissement (in-
dustriel, agricole et touristique), no-
tamment celle liée au paiement des
frais de raccordement par tranches
sur la base d'une convention signée
entre l'investisseur et la SDO concer-

nant les travaux et le choix de l'en-
treprise.

Le responsable a indiqué, dans
ce sens, que 100 entreprises agréées
sont spécialisées en travaux de rac-
cordement électrique et 50 autres
dans le raccordement au réseau de

gaz, faisant savoir que la SDO a consa-
cré 700 millions DA pour le réamé-
nagement des réseaux de l'électricité
et du gaz pour les exercices 2020 et
2021. 

EL-BAYADH
Reboisement  de plus de
560 hectares à El-Kheither

L’opération de reboisement,
lancée en 2018, ayant touché une
superficie de plus de 560 hectares
dans la commune d’El-Kheiter
(wilaya d’El-Bayadh), a été ache-
vée, a-t-on appris, mercredi, de
la conservation des forêts.

Le chef de service de gestion
des patrimoines, des études et des
programmes Djebbari Mohamed
a indiqué à l’APS que cette opé-
ration, lancée en 2018, a été ache-
vée l’année dernière et a été réa-
lisée dans le cadre des pro-
grammes sectoriels de forêts et a
touché 11 sites dans la commune
d’El-Kheiter pour augmenter la
couverture végétale de la wilaya,
et ce pour un coût de 113 millions
de dinars.

Une autre opération de reboi-
sement a lieu actuellement et
comprend une superficie de plus
de 500 hectares, répartis sur les
communes de Bougtob,Sidi Tai-
four, El-Ghassoul, Chellal et Kaf
Lahmar pour laquelle une somme
de plus de 100 millions de dinars
a été dégagée, indique la même
source, ajoutant que le taux
d’avancement des travaux est es-
timé à 83% et sera finalisée vers
la fin de l’année en cours.

D’autre part, une opération de
reboisement d’une superficie de
plus de 1.100 hectares est en c

ours, dont 1.000 ha ont été achevés
et l’opération se poursuit et sera
achevée mars prochain.

Cette opération, qui a coûté
166 millions de dinars, également
réalisée dans le cadre du pro-
gramme sectoriel des forêts,
touche les communes de Brizina,
Labiodh Sidi Cheikh, Chelala,
Boussemghoune, El-Mahara, Aïn
Laârak, Stiten, Arbouat, Regasa,
Sidi Amar et Boualem. La conser-
vation des forêts a également pro-
grammé une seconde opération
de reboisement qui touchera une
superficie de près de 2.000 hec-
tares dans les communes de Boug-
tob, El-Kheitern El-Bayadh, Bri-
zina, Sidi Taifour, Kaf Lahmar et
Tousmiline.

Ce projet, dont les travaux ont
été confiés à l’entreprise régionale
de génie rural, connait un taux
d’avancement de 23%, pour un
coût global estimé à 299 millions
de dinars, selon la même source.
Pour rappel, la superficie fores-
tière de la wilaya d’l-Bayadh est
estimée à plus de 122.000 hectares,
dont 22.000 hectares concernent
le reboisement du barrage vert,
alors que les superficies d’Alfa
sont de l’ordre de 240.000 hec-
tares, indique-t-on de même
source. 

Les services de la
protection civile de la
wilaya de Médéa ont
effectué plus de
29.000 interventions
durant l’année 2020
en sus des centaines
d’actions menées
dans le cadre de la
lutte contre la propa-
gation du coronavi-
rus, a déclaré mer-
credi, le lieutenant-
colonel,

Mohamed Chahb
El-Ain, commandant
de la protection civile
de Médéa. Outre les
missions classiques
assurées par les élé-
ments des différentes
unités de la protec-
tion civile, éparpillées
à travers le territoire
de la wilaya, portant
secours et assistance
aux citoyens, ainsi
que l’évacuation sa-
nitaire de personnes

en détresse médicale,
les secouristes de la
protection civile ont
réalisé, au cours de
l’année 2020, plus de
1.400 interventions
relatives aux acci-
dents de la circula-
tion, soit une
moyenne de 116 in-
tervention par mois,
a indiqué le respon-
sable, lors de la pré-
sentation du bilan an-
nuel de son corps.

Durant l'année
derniére, il a été éga-
lement recensé,18 dé-
cès et pas moins de
1.600 blessés corpo-
rels, a-t-il fait savoir,
ajoutant que les uni-
tés d’intervention de
la protection civile ont
été fortement sollici-
tées sur le front des
incendies, avec 1. 400
interventions sur des
foyers d’incendies

ayant touché de nom-
breuses localités de
la wilaya et provo-
qués, outre les dégâts
matériels, le décès
d’une personne.

Au plan de la pré-
vention contre la pro-
pagation du Covid-19,
les services de la pro-
tection civile, enga-
gés, dès la mi-mars,
aux premières lignes,
aux côtés du corps
médical, ont effectué
plus de 4.500 opéra-
tions de désinfection,
touchant aussi bien,
les artères et espaces
publics que les éta-
blissements éducatifs
et édifices, et animés
quelque 3.500 actions
de sensibilisation en
direction des ci-
toyens, a fait savoir le
lieutenant-colonel,
Mohamed Chahb El-
Ain.

Pas moins de 54 investisseurs dans les domaines industriel et agricole de la
wilaya d'Oran ont été raccordés au réseau électrique en 2020, a-t-on appris

mercredi du directeur local de l'Energie, Omar Sebaa.

Le projet de raccorde-
ment de Bouzbaier, une
zone d’ombre relevant de
la commune de Hassi-
R’mel et située à 130 km
au Sud de Laghouat, au
réseau d’eau potable a été
lancé mercredi par les au-
torités de la wilaya.

Cette région a long-
temps souffert d’un déficit
d’approvisionnement en
eau potable, a affirmé le
wali de Laghouat, Abdel-
kader Bradai, qui a an-

noncé le lancement, en pa-
rallèle, des travaux de rac-
cordement des foyers au
réseau de distribution,
pour permettre l’écoule-
ment des eaux dans les ro-
binets au début de l’été
prochain.

Le projet figure parmi
les actions prioritaires ar-
rêtées par les pouvoirs pu-
blics pour la prise en
charge des attentes des ha-
bitants de cette localité,
estimés à plus de 2.000

âmes, a-t-il souligné.
Les travaux du projet

ont été confiés à l’entre-
prise nationale "Hydro-
technique" avec un délai
de réalisation de six (6)
mois et un coût de plus de
300 millions DA, a fait sa-
voir le directeur de wilaya
des Ressources en eau,
Mohamed Tebbache. La
contrainte dans cette
contrée réside dans l’ab-
sence d’eaux souterraines
potables, induisant pour

cela l’add uction de l’eau
à partir de la zone de
"Dayet Ellouh" sur quelque
26 km, avec la réalisation
de deux forages profonds
et deux châteaux d’eau de
500 m3 chacun, a-t-il pré-
cisé. Plusieurs pompes se-
ront installées pour boos-
ter l’eau dans les canali-
sations d’adductions en
raison de la longue dis-
tance depuis la zone de
captage, a ajouté M.Teb-
bache. 

LAGHOUAT
Zones  d’ombre : lancement d’un projet
de raccordement de Bouzbaier au réseau
d’eau potable

Pas moins de 906 cancéreux ont été ac-
cueillis par l’Association Waha d’aide aux ma-
lades du cancer de la wilaya de Constantine
durant l’année 2020 en six mois d’activités en
raison du confinement imposé par la pandémie
de Covid-19, selon les membres de l'association.
Ces malades ont effectué 1.852 visites, à raison
de deux (2) visites par an au siège de l’associa-
tion, situé dans la circonscription adminis-
trative Ali Mendjeli, a souligné mercredi la
même source, précisant que l’association Waha,
qui a suspendu ses activités entre le 20 mars
2020 et le 13 septembre de la même année, a
"néanmoins permis à ses malades de bénéficier
de 1.959 prestations médicales, dont 1.079 ana-
lyses médicales et 596 actes d’imageries mé-
dicales".

Aussi, afin de poursuivre ses activités, l’as-

sociation Waha a lancé plusieurs actions de
solidarité au profit des familles et proches de
malades atteints de cancer et qui luttent quo-
tidiennement contre cette lourde pathologie,
à travers la mise en place de "Doukane Waha",
un accompagnement social lancé en octobre
dernier, a-t-on affirmé. "La précarité préexis-
tante de cert ains malades a été exacerbée par
la pandémie de Covid-19, ce qui a nécessité la
mise en place d’un accompagnement des plus
démunis par le développement d’une aide so-
ciale mensuelle", a indiqué à l’APS, Ahmed
Zemouli, vice-président de l’association.

Il a relevé, en ce sens, que "ce nouveau
concept 100 % gratuit, lancé en octobre dernier,
permet aux malades du cancer en situation
de précarité avec un budget familial moyen
de 500 DA par jour, de bénéficier une fois par

mois d’un panier alimentaire, d’un panier
vestimentaire et d’une participation au règle-
ment de la facture d’électricité et de gaz".

Depuis cinq (5) mois, l’association Waha
accompagne ainsi 140 familles démunies vivant
avec un budget mensuel inférieur à 20.000
DA, ainsi que 29 enfants atteints de cancer en
2020 en leur octroyant des paniers alimentaires,
des effets vestimentaires, un sac scolaire et
une aide financière pour une valeur de 27.345
DA, a ajouté la même source. Par ailleurs, à
l’occasion de la journée mondiale contre le
cancer, célébrée le 4 février de chaque année,
Waha a décidé d’honorer une quinzaine de
ses bénévoles, anciens malades du cancer et
membres de l’association, chargés de l’accom-
pagnement et de l’écoute des nouveaux malades
en quête notamment de soutien psychologique

et d’orientations, a souligné M. Ze mouli. "C’est
une manière de mettre en avant des citoyens
normaux, des malades touchés dans leur chair
et guéris du cancer qui ont été formés par
Waha pour accompagner et apporter une aide
psychologique à d’autres patients désemparés
face à cette pathologie", a-t-il assuré M. Zemouli
a fait savoir, en outre, que l’association Waha
a distribué, il y a quelques jours, des prothèses
mammaires au profit de 20 femmes atteintes
de cancer du sein pour renouer avec la vie so-
ciale normale. Créée en novembre 2011, l’as-
sociation Waha a développé une multitude
d’activités comme l’accueil, l’écoute, l’infor-
mation, l’orientation, l’accompagnement, la
prévention, l’hébergement et l’aide sociale
pour venir en aide aux malades du cancer de
Constantine et d’autres wilayas. 

CONSTANTINE
Association Waha : plus de 900 cancéreux accueillis en 2020

MÉDÉA
Plus  de 29.000
interventions en 2020
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Lancement de la plateforme du Fichier 
national du produit algérien 

Dans une allocution à l'occasion d'une
journée d'information sur cet évènement,
le ministre du Commerce, Kamel Rezig a
mis l'accent sur l'importance de cette pla-
teforme en tant que "tableau de bord" à
même d'aider à la prise de décisions stra-
tégiques grâce à l'analyse des données dis-
ponibles.

Des décisions qui concernent la régu-
lation de l'importation en fonction des
capacités de production de chaque pro-
duit, l'évaluation des opportunités d'ex-
portation dans chaque secteur, en ciblant
les filières nécessitant la promotion et
l'appui, la définition des régions de domi-
ciliation des zones industrielles et logis-
tiques et leur adaptation à la densité du
tissu industriel et agricole.

Outre cette plateforme, le secteur du
Commerce compte publier le premier
Guide national du produit algérien à met-
tre à la disposition des ambassades algé-
riennes pour connaitre les capacité s de
production dans chaque filière et œuvrer
à la promotion du produit algérien à
l'étranger.

Lancement prochain du Fichier national 
des services 

Par ailleurs, M. Rezig a fait état du lan-
cement prochain du Fichier national des
services, qui sera accessible via le site du
ministère du Commerce et des instances y
relevant avec les liens des divers Fichiers.

La plateforme du Fichier national du
produit algérien regroupe, à ce jour, 8.371
sociétés et plus de 24.000 produits, selon
les données présentées par le ministre.

Ces produits sont répartis entre le sec-

teur industriel avec 7.339 sociétés et 22.251
produits, le secteur agricole avec 175 agri-
culteurs et 1.105 produits et le secteur de
l'artisanat avec 857 artisans et 832 pro-
duits. La plateforme a été conçue pour
tenir compte de toutes les données rela-
tives aux entreprises et secteurs d'activité,
en plus des caractéristiques du produit, la
tarification douanière, la capacité de pro-
duction, réelle et théorique, les produits
exportés et les matières premières impor-
tées à des fins de production.

Pour la gestion de cette plateforme, le
ministère a formé des agents et des cadres
en charges de l'introduction des données
et le recensement des entreprises au
niveau de toutes les directions de wilaya et
des inspections, a fait savoir M. Rez ig. Les
directeurs de wilayas ont été instruits de
veiller à l'actualisation des données et
informations relatives aux entreprises.

Le ministre a, dans ce cadre, invité les
entreprises de production (industriels,
agriculteurs et artisans) à se rapprocher
des directions de commerce des wilayas
pour s'inscrire sur la plateforme du
Fichier national du produit algérien et
pouvoir, ainsi, bénéficier de la campagne
promotionnelle et des mesures de protec-
tion du produit national.

Pour le président du Conseil national
économique et social (CNES), Rédha Tir,
le lancement de ce Fichier constitue un
évènement "historique" en matière bases
de données, en tant que support pour les
organes consultatifs de l'Etat pour la
concrétisation de l’intelligence écono-
mique. Il s'agit, en outre, d'un grand pas
dans la consécration de la transparence
économique et la garantie d'informations
sur la structure du système commercial,
économique et tertiaire, a-t-il ajouté.

Fruit des efforts du secteur du
Commerce, avec la participation de toutes
ses administrations, ce Fichier mettra à la
disposition du CNES, des différentes insti-
tutions étatiques et des décideurs des
informations et données fiables pour
l’élaboration des stratégies à moyen et
long termes.

Le ministre délégué auprès du minis-
tre du Commerce chargé du Comme rce
extérieur, Aïssa Bekkai, a, quant à lui, rap-
pelé que la promotion des exportations
était un axe majeur de la relance écono-
mique, nécessitant l'étude des probléma-
tiques de financement des importations,
de l'insuffisance logistique et de la confor-
mité aux normes de qualité, d'étiquetage
et d'emballage.

Le ministère du Commerce a procédé, mardi à Alger, au lancement de la plateforme du
Fichier national du produit algérien, englobant toutes les données relatives aux produits,
aux sociétés et aux secteurs d'activités.

COMMERCE 
Les commerçants
appelés à généraliser
le E-paiement dans
leurs transactions
(UGCAA) 

Le Secrétaire général (SG) de l’Union générale
des commerçants et artisans algériens (UGCAA),
Hazab Ben Chahra a invité mercredi à Alger les
commerçants à généraliser l'utilisation du paie-
ment électronique (E-paiement) dans leurs trans-
actions, rappelant que le dernier délai pour l’ap-
plication de ce système dans tous les espaces com-
merciaux est fixé pour le 31 décembre 2021.

Dans une déclaration à l’APS, en marge du
congrès constitutif de la Fédération nationale des
artisans et de l’entrepreneuriat, placée sous
l’égide de l’UGCAA, M. Ben Chahra a précisé que
l’Organisation avait mené des campagnes de sensi-
bilisation à l’échelle nationale aussi bien auprès
des commerçants que des citoyens à l’effet de
recourir à l’e-paiement dans leurs transactions
pour mettre un terme au problème de liquidité.

Et de poursuivre que "l’Union assurait des ses-
sions de formation au profit des commerçants sur
l’utilisation des Terminaux de paiement électro-
nique TPE", faisant état de "la distribution de 3 mil-
lions d’unités à titre gracieux".

L’Union s’emploiera à accompagner les com-
merçants et artisans en les assistant dans le d épôt
des dossiers d’acquisition de TPE au niveau des
services compétents d’Algérie Poste et des
banques agréées.

CONSOMMATION 
Les spécifications
techniques des types
de sucres et de
confitures publiées 

Les arrêtés interministériels portant règlement
technique relatif aux spécifications de certains types
de sucre et des confitures, gelées, marmelades et
produits similaires destinés à la consommation
humaine, ont été publiés au Journal officiel ( JO) n 6.

Selon le texte, les différents types de sucre, ne doi-
vent présenter aucun risque pour la santé du
consommateur et doivent répondre aux exigences
réglementaires en vigueur, notamment celles rela-
tives aux additifs alimentaires, aux spécifications
microbiologiques, aux objets et aux matériaux desti-
nés à être mis en contact avec les denrées alimen-
taires, à l'hygiène et à la salubrité lors du processus
de mise à la consommation humaine des denrées ali-
mentaires.

Outre les mentions obligatoires prévues par la
réglementation en vigueur relative à l'information
du consommateur, l'étiquetage des types de sucre
doit comporter la dénomination de vente: "sucre
blanc", "sucre blanc raffiné, "sucre mi-blanc" et
"sucre blanc de plantation ou "sucre d'usine", accom-
pagnées éventuellement, selon le cas, par le qualifi-
catif "en morceaux" ou "en pains".

Par ailleurs, l'arrêté interministériel portant
règlement technique relatif aux spécifications des
confitures, gelées, marmelades et produits simi-
laires destinés à la consommation humaine, prévoit
que la teneur en matière sèche soluble pour les
confitures, confiture extra, gelée, gelée extra,mar-
melade, marmelade en gelée soit de 55 % au mini-
mum, pour la marmelade préparée de fruits, autres
que les agrumes de 65% au minimum, pour les
crèmes de fruits à coque, autres que la crème de mar-
rons de 75 % au minimum, pour la crème de mar-
rons, la crème de pruneaux, le confit de pétales, le
confit de fruits confits et de raisiné de fruits de 60 %
au minimum.

Outre les mentions obligatoires prévues par la
réglementation en vigueur relative à l'information
du consommateur, l'étiquetage des produits doit
comporter la dénomination de vente du produit,
complétée par l'indication des fruits utilisés, dans
l'ordre décroissant de l'importance pondérale des
matières premières utilisées.

"Toutefois, pour les produits préparés à partir de
trois (3) fruits ou plus, l'indication des fruits utilisés
peut être remplacée par la mention : "plusieurs
fruits", par une mention similaire ou par celle du
nombre des fruits utilisés", précise le texte.

A noter que les intervenants concernés doivent se
conformer a ux dispositions de cet arrêté dans un
délai d'un (1) an, à compter de la publication de l'ar-
rêté.

INDUSTRIE 
Opération d’audit des partenariats 
entre les secteur public et privé 

Le ministère de l'Industrie
a lancé une opération d’audit
des partenariats existants
entre le secteur public et privé
pour évaluer leur impact
financier et économique et
identifier leurs insuffisances,
a indiqué le ministère dans
son bilan d'activités de l'exer-
cice 2020, rendu public mer-
credi. Estimant que "le parte-
nariat est vu comme un levier
stratégique de modernisation
et de développement des
entreprises publiques", le
bilan souligne que le minis-
tère encourage les entreprises
relevant du secteur public
marchand à s’investir dans un
processus d’encouragement
du partenariat national et/ou
international, lorsque ce der-
nier favorise la réalisation des
objectifs stratégiques de l’en-

treprise et s’inscrit dans les
principes de la politique
adoptée par les pouvoirs
publics.

Pour ce faire, il a procédé
au lancement d'une opération
d’audit des partenariats exis-
tants en vue d’évaluer leur
impact financier et écono-
mique et identifier leurs
insuffisances.

Cette opération d’audit,
dont les conclusions seront
livrées durant le premier tri-
mestre 2021, servira de "réfé-
rence" pour l’élaboration
d’une stratégie de partenariat,
entre les entreprises
publiques et des partenaires
nationaux et/ou étrangers,
axée sur des principes de per-
tinence et de rentabilité.  Il a
également souligné qu'une
charte de partenariat sera

finalisée au premier trimestre
2021 et servira de cadre de
référence pour la mise en
œuvre d’opérations de parte-
nariat dans un cadre juridique
rénové.

Nécessité d'une "réforme 
profonde" du CPE 

Par ailleurs, le document
relève que "les insuffisances et
les dysfonctionnements qui
ont caractérisé l’activité du
Conseil des Participations de
l’Etat (CPE) depuis sa création
en 2001 exigent des "réformes
profondes".

A cet effet, il a été préconisé
de créer une entité auquel
sera confié le rôle d’interface à
caractère non administratif,
dotée de la liberté d’aide à la
décision, indique le ministère
dans son bilan, ajoutant que

cette instance d’analyse et
d’étude sera détentrice du visa
juridique (conformité aux
textes) et permettra "d’éviter
de retomber dans les même
incohérences et autres irrégu-
larités constatées, par le passé,
dans les décisions prises par le
CPE".

Le bilan a, dans ce sens,
insisté sur le fait que la redy-
namisation du rôle du secteur
public marchand "ne peut être
atteinte qu’à travers la
réforme des disposi tifs régle-
mentaires régissant les capi-
taux publics marchands, en
particulier ceux relatifs au
mode de gestion et gouver-
nance des Entreprises
Publiques Economiques
(EPE), au fonctionnement du
CPE et à la relance 
du partenariat.

MINE 
Vers l’élaboration de la carte des ressources
nationales 

L’Agence du Service Géologique de
l’Algérie (ASGA), sous tutelle du ministère
des Mines, a engagé 76 projets pour l'an-
née 2021 dans le cadre de l'élaboration de
la carte des ressources minières du pays, a
indiqué mercredi le ministère dans un
communiqué. L'ASGA a engagé, pour l’an-
née en cours, un programme de soixante-
seize (76) projets techniques dont qua-
rante-trois (43) en cartographie géolo-
gique nord et sud, dix-neuf (19) en géo-
information et dix-sept (17) en ressources
minérales, précise la même source. Parmi
ces projets techniques, certains sont plu-
riannuels et prennent en charge les levés
cartographiques de plusieurs feuilles géo-
logiques dont celles à l’échelle du
1/200.000 du Hoggar oriental (Tiririne,

Tadoumet et In Takelkeba) ainsi que la
recherche des ressources minérales dans
la partie centrale et occidentale du Hoggar
connu pour son potentiel en ressources
minérales.

Plusieurs autres projets d’envergure
ont été lancés par l’ASGA dans différentes
régions du pays qui renferment un poten-
tiel en ressources minérales. Concernant
la cartographie géologique à l’échelle 1/50
0 000 du pays, un programme plurian-
nuel est lancé pour actualiser la carte géo-
logique existante, en faisant appel aux
compétences scientifiques nationales et
en utilisant des moyens techniques
modernes d’analyse et de prospective
(télédétection, bases de données, sys-
tèmes d’information géographiques, etc ),

selon le communiqué. Pour rappel,
l'ASGA est chargée de la gestion de l’infra-
structure géologique notamment en
matière d’acquisition, de validation, de
conservation et de restitution des
connaissances géologiques de base rela-
tives à la géologie du pays. A noter que ce
programme entre dans le cadre de la
relance du secteur des mines et confor-
mément au plan d’action de développe-
ment du secteur.

Ainsi, différents projets entrent dans la
nouvelle stratégie initiée par les pouvoirs
publics afin d’actualiser l’inventaire des
ressources minérales du Pays qui servira à
l’élaboration de la carte des ressources
minérales, souligne la même source.

APS
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PÉTROLE 
Le Brent se rapproche des 58 dollars à Londres 

Le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en
avril gagnait vers midi 0,84% à
Londres par rapport à la clô-
ture de la veille, à 57,94 dol-
lars, peu après avoir touché
58,13 dollars, un plus haut
depuis le 21 février 2020.

Le baril américain de WTI
pour le mois de mars s'appré-
ciait de 0,62% à 55,10 dollars.

Il a touché mardi 55,26 dol-
lars, un prix plus vu depuis
plus d'un an, le 24 janvier
2020.

Le marché pétrolier béné-
ficie du début des campagnes
de vaccinations qui "offrent la
promesse que notre monde
peut surmonter la Covid-19", a
souligné mardi le Secrétaire
général de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(Opep), Mohammed
Barkindo, dont les propos ont
été rapportés sur le compte

Twitter de l'Organisation.
L'organisation et ses alliés,

qui s'astreignent à des coupes
importantes dans leur pro-
duction de brut pour tenter de
l'adapter à un niveau de

demande sabré e par la pan-
démie Covid-19, et éviter une
chute des prix comparable à
celle de l'an dernier, se réu-
nissent ce mercredi après-
midi. Depuis l'été 2020, les

vingt-trois membres de l'al-
liance se réunissent désor-
mais chaque mois pour suivre
au plus près les évolutions du
marché du brut, à l'occasion
d'un Comité de suivi de l'ac-
cord en vigueur de réduction
de la production du groupe
( JMMC).

L'American Petroleum
Institute (API), la fédération
qui regroupe les profession-
nels du secteur pétrolier aux
Etats-Unis, a par ailleurs
publié mardi des stocks de
brut en baisse de près de 4,3
millions de barils la semaine
passée dans le pays, signe
positif pour la demande du
premier consommateur d'or
noir.

L'Agence américaine d'in-
formation sur l'énergie (EIA),
aux estimations jugées plus
fiables, publiera ses chiffres
plus tard dans la journée.

AFRIQUE DU SUD 
L'Afrique du Sud
appelée à développer
son industrie minière
(président)

L'industrie minière en Afrique du Sud doit
redoubler d'efforts pour offrir des possibilités
d'emploi et d'affaires et créer de la valeur ajoutée
pour le peuple sud-africain, a déclaré mardi le pré-
sident Cyril Ramaphosa.

S’exprimant lors d’un webinaire virtuel sur l’in-
vestissement dans le secteur minier africain,
Ramaphosa estime que les sociétés minières
devraient favoriser une approche inclusive de tous
les aspects de l'exploitation minière, de la pro-
priété et la participation à la gestion à l'approvi-
sionnement.

"Il devrait y avoir une plus grande inclusion des
femmes et des entreprises appartenant à des
femmes dans tous ces domaines", a-t-il dit, notant
que les sociétés minières devraient s'efforcer d'in-
corporer et de mettre en œuvre activement des
normes environnementales, sociales et de gouver-
nance dans tous les aspects des décisions et des
opérations commerciales.

"Les plans sociaux et de travail sont essentiels
pour garantir que les communautés bénéficient
des activités minières dans leurs régions, afin que
personne ne soit laissé pour compte", préconise-t-
il. Le président a, à cet égard, soulig né que
l'Afrique du Sud souhaite promouvoir une plus
grande exploration et valorisation des minéraux et
des activités pétrolières en amont, en particulier
en développant le marché national et régional du
gaz. L'Afrique du Sud est le premier pays minier
d'Afrique en termes de chiffre d’affaires et du nom-
bre de mines.

L'histoire du pays est étroitement liée à celle de
son industrie minière. Le pays s'est en effet déve-
loppé grâce à l'abondance des ressources de son
sous-sol. Le secteur minier y joue toujours un rôle
prépondérant dans l’économie et représentait 8,1
% du PIB en 2019.

Une soixantaine de sociétés comptabilisent 90
% de la production minière du pays.

ZONE EURO 
Le taux d'inflation
annuel a atteint 
en janvier +0,9% 

Le taux d'inflation annuel de la zone euro est
redevenu positif en janvier, à +0,9%, après cinq
mois négatifs en raison d'une conjoncture dépri-
mée due à la pandémie, a annoncé mercredi
l'Office européen des statistiques Eurostat.

L'inflation était passée en terrain négatif depuis
le mois d'août et jusqu'en décembre, entre -0,2% et
-0,3%, alimentant l'inquiétude sur l'état de l'écono-
mie européenne.

Le taux d'inflation de la zone euro est porté ce
mois-ci par la hausse des prix aux Pays-Bas, en
Espagne, et France et surtout en Allemagne, où l'al-
lègement temporaire de la TVA, qui avait été décidé
en juin pour stimuler la demande après la pre-
mière vague de Covid, a pris fin le 1er janvier.

"Des facteurs temporaires poussent l'inflation à
la hausse en ce moment, et ce n'est pas fini", sou-
ligne Bert Colijn, économiste chez ING.

Outre "la TVA allemande", il évoque le "report
des soldes d'hiver qui ont lieu généralement en
janvier". "Comme elles sont retardées, les prix sont
mesurés par rapport aux rabais de l'année der-
nière, ce qui augmente le taux.

Cet effet s'inversera une fois que les ventes
auront eu lieu", explique-t-il.

L'inflation de la zone euro reste cependant éloi-
gné de l'objectif affiché par la Banque centrale
européenne (BCE) d'une hausse des prix "proche
mais inférieure à 2%".

L'inflation sous-jacente (hors énergie, produits
alimentaires, boisson et tabac, qui exclut par
conséquent les produits particulièrement volatils)
a, elle, largement progressé et s'affiche à +1,4% en
janvier. "La hausse de l'inflation globale de la zone
euro (...) a été beaucoup plus importante que
prévu, sans être une surprise après la publication
des chiffres en Allemagne, en France et en
Espagne", estime Andrew Kenningham de Capital
Economics. "Nous nous attendons maintenant à ce
que l'inflation globale et l'inflation sous-jacente
soient proches, voire supérieures, à l'objectif de
près de 2%" de la BCE "d'ici la fin de l'année",
ajoute-t-il.
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Les cours du pétrole continuaient de grimper mercredi vers leurs niveaux de début
2020, en première partie d'une journée qui verra les membres de l'Opep et ses 
partenaires se réunir et l'EIA publier ses données sur les stocks de brut aux Etats-Unis.

BOURSE DE NEW YORK 
Cloture en forte hausse, GameStop retombe 

Wall Street a fini dans le
vert mardi, enchaînant une
deuxième séance de franche
hausse, alors que la fièvre spé-
culative ayant poussé l'action
de GameStop à d'improbables
sommets la semaine dernière
s'estompait.

L'indice des valeurs
vedettes, le Dow Jones
Industrial Average, a gagné
1,57% à 30.687,48 points.

Le Nasdaq, à forte colora-
tion technologique, est monté
de 1,56% à 13.612,77 points et
l'indice élargi S&P 500 a pris
1,39% à 3.826,31 points.

Wall Street avait fini dans le
vert lundi, rebondissant après
ses pires pertes hebdoma-
daires depuis octobre.

Le marché des actions avait
alors été déstabilisé par une
rébellion de petits porteurs
contre les grands fonds d'in-
vestissement et par l'envolée
de certains titres spéculatifs
sur lesquels des hedge funds
avaient parié à la baisse.

Depuis le début de la semaine,
la Bourse est clairement
repartie de l'avant.

Emblème de la fronde des
boursicoteurs, menée notam-
ment par des utilisateurs d'un
populaire forum du site com-
munautaire Reddit, l'action
des magasins de jeux vidéo
GameStop s'est effondrée
mardi de 60%. Celle des salles
de cinémas AMC a plongé de
41%. L'argent, qui avait attiré
en début de semaine l'atten-
tion de nombreux inter-
nautes, voyait aussi son cours
reculer de plus de 8% alors
que l'once de métal gris avait
atteint lundi son plus haut en
huit ans. Preuve de la sérénité
retrouvée sur la place new-
yorkaise, l'indice VIX, parfois
surnommé "indice de la peur"
et mesurant la volatilité à Wall
Street, a baissé de 15,5%.

Selon Quincy Krosby de
Prudential, il y a "un senti-
ment de soulagement, du
moins temporaire, lié au fait

que le raid contre les entre-
prises ayant parié à la baisse
ait été contrecarré, du moins
pour l'heure."  "Le marché
porte son attention sur plu-
sieurs éléments: une série de
données financières meil-
leures que prévu, le fait que les
cas de contaminations au
Covid et les hospitalisations
reculent aux Etats-Unis et l'es-
poir que l'administration
Biden va faire adopter un plan
d'urgence", ajoute l'experte.

Les géants technologiques
et boursiers Amazon et
Alphabet (Google, YouTube)
ont fait part après la clôture de
bilans de santé flamboyants.

Amazon a par ailleurs
annoncé que Jeff Bezos quitte-
rait son rôle de directeur
général du groupe au 3e tri-
mestre, mais conserverait
celui de président du conseil
d'administration.

Avant l'ouverture de la
Bourse, la major pétrolière
ExxonMobil a fait part de la

plus lourde perte annuelle de
son hi stoire en 2020, chiffrée à
22,4 milliards de dollars.

Le groupe a toutefois été
rentable au quatrième trimes-
tre dernier et a vu son action
monter de 1,58%.

Pfizer a reculé (-2,26%),
pénalisé par le recul de son
bénéfice net annuel, qui a
chuté de 41%.

Le groupe pharmaceu-
tique a toutefois dit prévoir
des recettes de 15 milliards de
dollars grâce aux ventes de
son vaccin contre le coronavi-
rus, une somme qui pourrait
même augmenter si le labora-
toire signe des contrats sup-
plémentaires.

Parmi les autres valeurs du
jour, la plateforme de réserva-
tions de voitures avec chauf-
feur et de repas à domicile
Uber a grimpé de 7% après
avoir confirmé l'acquisition
du service de livraison d'alcool
Drizly pour 1,1 milliard 
de dollars.

GAZ 
L’Algérie consolide sa position de 1er fournisseur
de l'Espagne et 2ème fournisseur de l'Italie en 2020 

L'Algérie a consolidé en 2020 sa posi-
tion de premier fournisseur de gaz de
l'Espagne et de 2ème fournisseur de
l'Italie, a indiqué mercredi Sonatrach
dans un communiqué.

En 2020, l’Algérie a exporté vers l’Italie
un volume de gaz de 14,8 Milliards de m3,
soit une progression de 12% par rapport à
2019, selon la Sonatrach.

Sa part de marché a ainsi augmenté à
un niveau de 22% en 2020 contre 18% l’an-
née précédente. "L’Algérie consolide sa

position de 2ème plus gros fournisseur de
gaz sur le marché italien en dépit de la
baisse des importations gazières de
l’Italie en 2020 qui ont enregistré une
baisse de 8% par rapport à 2019 pour se
situer à 66 Milliards de m3", précise
Sonatrach, expliquant que ce repli de la
consommation est dû notamment à la
pandémie du Covid-19.

D'autre part, l’Algérie consolide égale-
ment sa position de 1er fournisseur de gaz
de l’Espagne en 2020 avec un volume

exporté de 9,6 Milliards de m3 (dont une
partie est destinée au Portugal) ce qui
représente une part de marché de plus de
29%. A noter que les importations
gazières de l’Espagne ont chuté d’envir
on 13,5% en 2020 par rapport à 2019 pour
se situer à 32,6 Milliards de m3.

Ces volumes de gaz ont été livrés par
voie de gazoduc à travers Medgaz et GME
vers l’Espagne, via GEM vers l’Italie ainsi
que par la flotte de méthaniers de SONA-
TRACH (GNL).

ESPAGNE 
77% de touristes en moins en 2020 

L'Espagne a accueilli seulement 19
millions de touristes étrangers en 2020
soit 77% de moins qu'en 2019, sous l'effet
de la pandémie de Covid-19, alors que son
économie dépend largement du tou-
risme, selon les données officielles
publiées mercredi. En 2019, 83,5 millions
d'étrangers avaient visité l'Espagne, alors
deuxième destination touristique mon-
diale derrière la France. En 2020, année
marquée dans le monde par de sévères
restrictions de mobilité destinées à frei-
ner la pandémie, les Français ont repré-

senté le premier contingent de touristes
en Espagne, avec 3,8 millions de visiteurs,
malgré une chute de 65% sur un an, selon
l'Institut national de statistique (INE). Les
Britanniques, traditionnellement les plus
nombreux à visiter l'Espagne, n'ont été
que 3,2 millions à s'y rendre, soit 82% de
moins qu'en 2019. Fin juillet, le Royaume-
Uni avait décidé d'imposer une quaran-
taine obligatoire à tous les visiteurs de
retour d'Espagne, poussant nombre de
ses ressortissants à annuler leurs réserva-
tions. Le nombre d'Allemands a reculé de

78% et celui de Scandinaves de 79%.
La Catalogne est restée la région la

plus visitée avec 3,8 millions de touristes,
mais ce chiffre est en baisse de 80% par
rapport à l'année précédente.

Les arrivées ont baissé de 87% dans les
îles Baléares, 77% en Andalousie et 71%
aux Canaries. L'Espagne a terminé 2020
avec plus d'un demi-million de chômeurs
supplémentaires, principalement dans le
tourisme et l'hôtellerie, et compte encore
environ 750.000 personnes au chômage
partiel.



ZONES HUMIDES À DJELFA 
La classification des régions 
des Dayas au cœur des préoccupations 
de la Conservation des forêts 

Selon la cheffe du service
de protection de la faune et
de la flore, auprès de la
Conservation des forêts de
Djelfa, Malika Benhadj, des
"démarches sont en cours
depuis des années en vue de
l’intégration des régions des
Dayas dans le classement
Ramsar, et l’étude y affé-
rente est en cours d'achève-
ment", a-t -elle indiqué.

Selon elle, "protéger ces
zones et les faire bénéficier
d’un statut d'écosystème
spécial est l’objectif princi-
pal visé par leur classement
dans la Convention sur les
zones humides Ramsar", un
traité international adopté
en en Iran, en 1971, dans le
but d’assurer aux zones
humides une protection
durable, réhabiliter leur rôle
écologique et développer
leur contribution écono-
mique, culturelle et scienti-
fique, ainsi que leur valeur
diver tissante.

Mme. Benhadj a signalé le
recensement, actuellement,
à Djelfa, de 12 zones
humides, dont deux zones
naturelles classées dans la
convention Ramsar, et 10
autres aménagées artificiel-
lement et non classées.

Les deux zones classées
sont celles de "Sebkhate
Zagher-Est" à Sidi Bayzid et
"Sebkhate Zagher-Ouest"

dans la commune Zaàfrane.
La conservation des

forêts espère parvenir à clas-
ser les zones des Dayas (sud
de Djelfa), dont celles,
situées dans les communes
de Selmana, Messaàd, Oum
Laàdham, et Deldoul.

La wilaya compte, égale-
ment, d’autres zones
humides artificielles à savoir
les barrages "Kherriza" de la
commune de Charef (50 km
à l’ouest de Djelfa),
Tigherssane et Krireche à
Zaafrane.

Intérêt des associations
pour les zones des Dayas 

Les zones humides non
classées des Dayas suscitent,

également, l’intérêt des
associations environnemen-
tales, dont le club de l’asso-
ciation "Lion de l’Atlas", qui
avait initié, l’année dernière,
des randonnées vers ces
sites et des opérations
pilotes de plantation de
Pistachiers de l'Atlas, qui
jouent un rôle primordial
dans l’équilibre écologique
de ces zones fragiles.

Pour Hakim Chouiha,
membre de cette associa-
tion, également cadre tech-
nique au sein du Haut com-
missariat au développement
de la Steppe (HCDS), dont le
siège est sis à Dje lfa, les
zones des Dayas, qui possè-
dent un écosystème spécial

leur permettant de collecter
les eaux de pluies, n’"ont pas
bénéficié de l’intérêt néces-
saire en matière de classe-
ment Ramsar, destiné à leur
sauvegarde, préservation et
valorisation".

Il s’est félicité, à ce titre,
de la campagne de planta-
tion de pistachiers de l’Atlas,
en décembre dernier, qui, a-
t-il dit, "a bénéficié d’un
écho favorable auprès des
spécialistes, vu l’importance
et la nécessité du renouvèle-
ment du couvert végétal,
notamment à l’intérieur des
espaces des Dayas, dont le
périmètre géographique est
principalement situé dans
nombre de communes du
sud de Djelfa". La célébra-
tion de la Journée mondiale
des zones humides (2
février) à Djelfa, a été mar-
quée par l’organisation de
journées de sensibilisation
ciblant les trois paliers de
l’Education nationale, à
l’initiative de la conservation
locale des forêts, en collabo-
ration avec la direction de
l’environnement.  Une jour-
née de sensibilisation sur les
zones humides de la wilaya,
ainsi que sur les procédures
de leur classement dans la
convention Ramsar a été
également organisée au
niveau de la maison de l'en-
vironnement.

AGRICULTURE 
Naama: les éleveurs
revendiquent un
approvisionnement
régulier en aliment 
du bétail 

Quelque 40 éleveurs du bétail ont organisé
mardi un sit in devant le siège de la wilaya de
Naama revendiquant un approvisionnement
régulier en aliment du bétail et l’ouverture de
nouveaux points de vente relevant de l’office
national des céréales.

Les représentants des manifestants ont souli-
gné que ce sit in intervient pour rappeler les
préoccupations des éleveurs des zones pastorales
de la wilaya ayant trait notamment à l'approvision-
nement en orge et son, au manque de points de
vente et aux obstacles auxquels ils sont confrontés
dans le domaine de l’aliment du bétail.

Ils ont appelé à l'accompagnement et au sou-
tien des éleveurs d'ovins, de bovins et de caméli-
dés, eu égard auX prix élevés des matières fourra-
gères sur les marchés de la wilaya.

Les autres préoccupations soulevées par les
contestataires auprès des autorités locales sont
relatives à l’amélioration de la couverture sani-
taire du bétail et l’organisation de sessions de for-
mation au profit des éleveurs dans le domaine de
l’utilisation des nouvelles techniques en élevage.

La direction des services agricoles a fait savoir,
à l’ issue d’une rencontre qui a regroupé des res-
ponsables de la DSA avec des protestataires dont
des représentants et professionnels de la filière
d’élevage de la wilaya et des membres du bureau
de wilaya de la Fédération nationale des éleveurs,
que 118.000 quintaux d’orge sont distribués
actuellement aux éleveurs de la wilaya à des prix
étudiés.

La rencontre a été mise à profit pour mettre EN
exergue les mesures prises par le ministère de
tutelle (circulaire ministérielle 959 en date du 30
novembre 2020) en matière de commercialisation
du fourrage et dérivés du blé subventionné et de
distribution de l’orge subventionné et du fourrage
destiné à l’engraissement, qui contribuent à lutter
contre la spéculation.

Les intervenants ont mis insisté aussi sur la
nécessité d’organisation des éleveurs en associa-
tions et coopératives professionnelles en vue
d’orienter des efforts des autorités publiques vers
leur accompagnement et le développement de
cette activité, signale-t-on.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 
6 décès et 226 blessés
en 24 heures 

Six (06) personnes sont décédées et 226 autres
ont été blessées dans plusieurs accidents de la
circulation survenus à travers le territoire natio-
nal durant les dernières 24 heures, indique mer-
credi un bilan de la Direction générale de la
Protection civile (DGPC).

Outre les accidents de la route, les éléments de
la Protection civile sont intervenus, durant la
même période, pour prodiguer des soins de pre-
mière urgence à 25 personnes incommodées par
le monoxyde de carbone (Co) émanant d'appa-
reils de chauffage et de chauffe-bains de leurs
domiciles dans les wilayas de Blida, Sétif,
Guelma, Médéa et Nâama, ajoute la même
source.

L’intervention des secours a, par ailleurs, per-
mis l’extinction de huit (08) incendies urbains,
industriels et divers à travers les wilayas d’Alger,
Ain-Defla, Blida, Boumerdés, Tizi Ouzou, Adrar
et Oran, sachant qu'un incident a causé des brû-
lures de 1er degré à une troisième dans la wilaya
de Ain Defla.

S'agissant, enfin, des activités de lutte contre
la propagation de la Covid-19, les unités de la
Protection civile ont effectué 49 opérations à tra-
vers 06 wilayas (37 communes), portant sur la
sensibilisation des citoyens sur la nécessité du
respect du confinement et de la distanciation
physique, est-il ajouté.

En outre, 39 autres opérations de désinfection
générale ont été menées dans 04 wilayas (23 com-
munes), ciblant l’ensemble des infrastructures et
édifices publics et privés, quartiers et ruelles,
sachant que pour les deux opérations, 227 agents,
tous grades confondus, 43 ambulances et 18
engins d'incendie ont été mobilisés, conclut la
DGPC.

APS

L’intégration des sites des Dayas, situées au sud de la wilaya de Djelfa, dans le classe-
ment "Ramsar" des zones humides, est au cœur des préoccupations de la Conservation
locale des forêts, visant la protection de ces zones afin de les faire bénéficier d'un statut
d'écosystème spécial.

L’EPIC de gestion des centres d’en-
fouissement technique de la wilaya d’Oran
(EPIC CET Oran), qui a lancé au cours de
l’année 2020 plusieurs opérations encou-
rageant le tri sélectif des déchets ména-
gers, récompensera les 20 meilleurs
trieurs, lors d’une cérémonie qui aura
lieu jeudi prochain, a-t-on appris auprès
de sa direction.  Il s’agit de trieurs qui ont
participé activement aux opérations de
l’apport volontaire des déchets recyclable,
notamment le PET (plastique transpa-
rent), pour le déposer au niveau du centre
de tri de proximité de hai "Medina Jdida", a
expliqué la chef de service valorisation au

niveau de l’EPIC, Amina El Mogherbi.
Des opérations comme "donne des

bouteilles, on te donne un masque" ou
"des bouteilles contre des tickets de
recharge de téléphonie mobile" ont sus-
cité beaucoup d’engouement auprès de la
population, note la même responsable.

Ainsi, la direction de l’EPIC CET a
décidé de récompenser les 20 meilleurs
trieurs de l’année 2020 avec des cadeaux
d’une certaine valeur, comme des appa-
reils électroménagers, des packs de pro-
duits alimentaires ou de détergents, de la
literie fabriquée avec de la wat issue de
plastique recyclé, a-t-elle encore précisé.

La cérémonie de remise des cadeaux aura
lieu au niveau du centre de proximité de
hai "Medina Jdida". Le premier prix sera
décerné à un citoyen qui a apporté 44.075
bouteilles, le deuxième à un autre (11.000
bouteilles) et le troisième revient à un qui
a à son compte 2.500 bouteilles, a fait
savoir Mme El Mogherbi. Cette nouvelle
initiative de l’EPIC CET Oran s'ajoute à
celles qui visent à encourager le tri sélectif
des déchets ménagers et à ancrer la cul-
ture de la valorisation des déchets chez le
citoyen, note la même responsable, qui se
dit satisfaite de toutes les opérations lan-
cées dans ce sens.

ENVIRONNEMENT 
L’EPIC CET Oran récompense les meilleurs
trieurs des déchets ménagers 

COMPLEXE PÉTROCHIMIQUE D'ARZEW 
Des travailleurs réclament des CDI 

Des travailleurs du com-
plexe pétrochimique d’Arzew
(Oran) ont revendiqué, mardi,
des contrats à durée indéter-
minés (CDI), alors que la
société mère, Sonatrach, a
annoncé que la quasi-totalité
des revendications de cer-
taines catégories profession-
nelles ont été prises en charge.

Une soixantaine de travail-
leurs de la sûreté interne de
l’activité de liquéfaction et
réhabilitation (LRP) relevant
de la division liquéfaction et
séparation (LQS) du complexe
pétrochimique d’Arzew ont
observé un sit in devant le
siège de Aval de Sonatrach à
Oran pour réclamer la régula-
risation de leur situation
socioprofessionnelle.

Dans un communiqué

dont une copie a été remise à
l’APS, ces travailleurs contrac-
tuels réclament la prise en
charge de leurs problèmes
socioprofessionnels, consi-
gnés dans une plateforme de
revendications en plusieurs
points dont notamment le
contrat à durée indéterminée.

"Rien n’a été fait pour assai-
nir et régulariser leurs dos-
siers, malgré les instructions
du staff managériale, à leur
tête le premier responsable de
l’entreprise", ont-ils souligné.

Selon le communiqué, la
directive 214 du 3 mai 2008 de
la Direction générale la com-
pagnie nationale des hydro-
carbures "Sonatrach" a instruit
les vice-présidents des activi-
tés, les directeurs exécutifs
ainsi que les directeurs cen-

traux de l’entreprise, d’assai-
nir et de régulariser les dos-
siers des agents considérés
comme temporaires pour des
missions permanentes et
continues "notamment la
situation contractuelle pré-
caire des agents de la sûreté
interne". La compagnie natio-
nale des hydrocarbures
"Sonatrach" a annoncé, mardi,
la signature des accords col-
lectifs entre sa direction géné-
rale et le partenaire social
avant la fin de la troisième
semaine du mois de février
courant, précisant que la
quasi-totalité des revendica-
tions de certaines catégories
professionnelles ont été prises
en charge. "Dans le cadre de la
concertation et du dialogue
social qui ont toujours animé

la relation entre la direction
générale et le syndicat natio-
nal, deux rencontres ont été
organisées le 31 janvier 2021 au
niveau du siège de la direction
générale de la Sonatrach", a
expliqué un communiqué
commun de de la direction
générale et le syndicat national
de Sonatrach. Ces deux réu-
nions des groupes de travail
paritaires, chargés respective-
ment, de l’examen de la situa-
tion socio-professionnelle du
personnel de la sûreté interne,
ainsi que des cas particuliers
des titulaires des diplômes
Bac+3, se sont tenues en pré-
sence du directeur exécutif des
ressources humaines et le
secrétaire général du Syndicat
national Sonatrach, ajoute la
même source.
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CLIMAT 
Des plaidoyers pour plus de coopération
internationale 

"La crise que nous traver-
sons actuellement peut, nous
en sommes convaincus, être
l'occasion de forger un nou-
veau consensus au service
d'un ordre international
fondé sur le multilatéralisme
et l'état de droit grâce à une
coopération efficace, à la soli-
darité et à la concertation"
écrivent Emmanuel Macron,
Angela Merkel, Ursula Von
der Leyen, Charles Michel,
Macky Sall et Antonio
Guterres dans une tribune sur
Project Syndicate.

"Dans cet esprit, nous
sommes déterminés à travail-
ler ensemble avec les Nations
Unies, les organisations
régionales, les enceintes
internationales comme le G7
et le G20 et des coalitions ad
hoc pour relever les défis
mondiaux d'aujourd'hui et de
demain", poursuivent-ils.

Et de louer l'Organisation
mondiale de la santé pour lut-
ter contre la pandémie,
l'Accord de Paris contre le
réchauffement climatique,
l'Organisation mondiale du
commerce pour enca drer le

redressement des économies
frappées par la crise, autant
d'instances et de cadres inter-
nationaux dont l'efficacité a
été entravée ces dernières
années. "Le multilatéralisme
n'est pas juste une technique

diplomatique parmi d'autres
pour répondre à ces enjeux.

Il façonne un ordre mon-
dial, une manière bien parti-
culière d'organiser les rela-
tions internationales, qui
s'appuie sur la coopération,
l'état de droit, l'action collec-
tive et des principes com-
muns.

Plutôt que d'opposer les
civilisations et les valeurs les
unes aux autres, nous devons
bâtir un multilatéralisme plus
solidaire", selon les signa-
taires.

Inquiets aussi des ruptures
numériques, de la pauvreté,
de l'endettement, les diri-
geants "invitent" "toutes les
figures politiques, écono-
miques, religieuses et intel-
lectuelles à contribuer à cette
conversation mondiale" pour
définir le "monde d'après la
Covid-19".

BRÉSIL 
Enquête sur un
réseau de trafic 
de drogue par voie
aérienne 

La police fédérale brésilienne (PF) a lancé,
mardi, une opération pour enquêter sur un
réseau international de trafic de drogue utili-
sant des avions de l'armée de l'air pour trans-
porter de la cocaïne en Espagne.

L'opération, baptisée "Cinquième Colonne",
vise, en plus d'enquêter sur l'utilisation
d'avions militaires, à élucider les liens du
groupe "avec le blanchiment des avoirs obtenus
à travers des activités criminelles", a indiqué le
PF dans un communiqué.

L'enquête menée dans le district fédéral de
Brasilia remplit quinze mandats d'arrêt et de
perquisition et deux qui restreignent la com-
munication des personnes soupçonnées de
diriger le groupe et empêchent leur départ de
la capitale brésilienne jusqu'à la fin des
enquêtes.

La justice fédérale a également décidé de
confisquer les biens immobiliers et les véhi-
cules des personnes accusées de faire partie du
réseau, parmi lesquelles certains soldats de
l'armée de l'air brésilienne (FAB), ont indiqué
les autorités. L'affaire est liée à l'arrestation en
juin 2019 en Espagne d'un sergent brésilien qui
transportait de la drogue dans l'avion militaire
qui emmenait le président brésilien Jair
Bolsonaro à un sommet présidentiel au Japon
et effectuait une escale technique à Séville.

Le sergent a été arrêté à l'aéroport de Séville
avec 37 kg de cocaïne dans une valise.

La justice espagnole a décidé en septembre
dernier qu'il devra purger la totalité de la peine
de six ans de prison dans le pays européen.

Les enquêtes, précise le PF, "montrent qu'en
plus du sergent incarcéré à Séville, d'autres
personnes étaient associées aux militaires dans
le trafic de drogue, alors que des éléments pré-
sentés à la justice qui indiquent qu'il y avait au
moins une autre cargaison de drogue en
Espagne". En ce qui concerne le blanchiment
d'argent, les enquêtes indiquent que le groupe
"a utilisé diverses stratégies pour blanchir l’ar-
gent issu du trafic de drogue, notamment avec
l'achat de véhicules et de bâtiments en espèces".

AUSTRALIE 
71 habitations
détruites par les
feux près de Perth 

Au moins 71 maisons ont été détruites dans
les feux de forêt qui font rage près de Perth en
Australie occidentale selon les autorités, qui
ont demandé aux habitants d'ignorer le confi-
nement en vigueur pour évacuer.

L'incendie a ravagé de grandes étendues de
terre dans les collines de Perth, quatrième ville
du pays, et se déplace vers des zones plus den-
sément peuplées. Aucun décès ou blessure
grave n'a été signalé jusqu'à présent. "C'était
juste de la terre brûlée. Même là où j'étais, der-
rière le feu, ça brûlait encore, parce que les
équipes ont dû réagir tellement vite", a déclaré
le maire Kevin Bailey à la chaîne publique ABC.
La fumée a obscurci le ciel au dessus de Perth, à
environ 30 kilomètres à l'ouest de l'incendie,
qui s'étendait mardi sur un périmètre de 75
kilomètres. Des centaines de personnes ont fui
la région depuis lundi et beaucoup ont passé la
nuit dans des centres d'évacuation. "Pour les
personnes qui ont perdu leur maison, c'est tout
simplement épouvantable.

Nos pensées sont avec eux", a déclaré Darren
Klemm, commissaire aux incendies en
Australie occidentale.

"L'évacuation l'emporte sur toute exigence
de quarantaine que les gens pourraient avoir",
a-t-il insisté, alors que deux millions de per-
sonnes entament leur troisième jour de confi-
nement dans la région de Perth.

Plusieurs alertes d'urgence ont été lancées
alors que la situation devrait empirer avec de
fortes rafales de vent prévues mercredi qui ris-
quent d'attiser les flammes.

L'an passé, plus de 3,5 millions d'hectares
avaient brûlé dans l'ouest de l'Australie lors des
feux de brousse dévastateurs alimentés par le
changement climatique.

APS

ROYAUME-UNI 
Une publicité "trompeuse" 
de Ryanair interdite 

La compagnie aérienne Ryanair a
décidé d'arrêter une campagne publici-
taire encourageant les Britanniques à
sauter dans un avion une fois vaccinés, ce
qui pourrait entraîner des comporte-
ments "irresponsables" rapportent mer-
credi des médias, citant le régulateur qui
a ordonné son retrait.

L'autorité britannique de régulation
de la publicité (ASA) indique avoir reçu
2.370 plaintes sur la publicité diffusée
depuis fin décembre à la télévision.

Il s'agit d'un chiffre énorme puisque
c'est la troisième publicité la plus criti-
quée auprès de l'ASA de tous les temps.

La publicité a été diffusée d'abord
entre le 26 décembre et le 3 janvier, puis à
partir du 4 janvier sous la même forme

mais en communiquant sur des tarifs dif-
férents. La campagne poussait les
Britanniques à réserver un vol pour
Pâques et l'été une fois qu'ils auraient
reçu le vaccin, avec le message "jab and
go", littéralement "vaccinés, partez", tout
en montrant des jeunes gens profitant de
leurs vacances.

Les plaintes ont porté sur le fait que la
publicité faisait comme s'il était déjà cer-
tain de pouvoir voyager sans restrictions
à l' été. L'ASA a estimé que face à une
situation "complexe et en constante évo-
lution", les annonceurs devaient faire
preuve de "prudence".

"Nous avons dit à Ryanair de s'assurer
que leurs publicités ne trompent pas
ceux qui les visionnent à propos de l'im-

pact des vaccins contre la Covid-19 sur la
capacité de voyager et n'encouragent pas
de comportements irresponsables",
selon le régulateur. Ryanair "est en dés-
accord (mais va s'y conformer) avec la
décision sans fondement de l'ASA", a
réagi la compagnie aérienne.

Cette dernière affirme que sa publicité
"est à la fois factuelle et juste" en faisant la
promotion de réservations tout en par-
tant du principe que les vaccins arrivent
pour Pâques et l'été, "ce qui est exacte-
ment ce que le Premier ministre Boris
Johnson a confirmé".

L'ASA avait interdit début 2020 des
publicités diffusées par le transporteur à
bas coût en septembre 2019 et jugées
trompeuses sur les émissions de CO2.

Le Secrétaire Général de l'ONU et nombre de dirigeants, ont lancé mercredi, un appel pour
revitaliser la coopération internationale et le multilatéralisme, face aux défis de la pandémie
et la crise climatique, rapportent des médias.

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
La formation professionnelle fortement impactée
par la pandémie de COVID-19 (rapport) 

Les programmes de forma-
tion professionnelle et d’ap-
prentissage dans le monde ont
subi de plein fouet les effets de
la pandémie de COVID-19,
selon les résultats d’une
enquête de l’Organisation
internationale du travail (OIT),
publiée sur son site web.

L’enquête menée par OIT en
collaboration avec
l’Organisation des Nations
Unies pour l’éducation, la
science et la culture (UNESCO)
et la Banque mondiale, auprès
de plus de 1350 prestataires
d’enseignement et de forma-
tion techniques et profession-
nels (EFPT), de responsables
politiques et de partenaires
sociaux dans 126 pays, révèle
que de nombreux pays et pres-
tataires de formation n’étaient
pas suffisamment préparés
pour faire face aux contraintes
imposées par la crise, même si
certains se sont très vite tour-
nés vers l’apprentissage à dis-
tance.

"Une majorité de personnes
interrogées font état de pertur-
bations dans la formation, en
particulier dans l’apprentis-
sage en situation de travail, en
raison de la fermeture d’entre-

prises, ainsi que de l’annula-
tion d’examens d’évaluation et
de certification des compé-
tences", ont fait constater les
auteurs de ce rapport intitulé
"Développement des compé-
tences en temps de COVID-19:
Inventaire des réponses ini-
tiales dans l’enseignement et la
formation techniques et pro-
fessionnel".

Ils affirment toutefois que
depuis le début de la crise, des
innovations en matière d’en-
seignement et d’apprentissage
ont commencé à se faire jour.

"L’EFPT fournit un ensei-
gnement et des formations à
différents niveaux de compé-
tences qui préparent à tout un
éventail de possibilités d’em-
ploi dans des domaines aussi
variés que la plomberie, l’élec-
tricité, la vente, la comptabilité,
la programmation et la
banque", précise l’OIT.

Mais ces programmes de
formation posent des pro-
blèmes particuliers du fait
même qu’ils sont axés sur la
pratique, explique la même
source.

La pandémie a pris le sec-
teur au dépourvu car peu de
pays et prestataires de forma-

tion disposaient d’équipe-
ments, d’une connectivité, de
logiciels et plateformes d’ap-
prentissage à distance ainsi que
de ressources pédagogiques
suffisants.

De surcroît, la plupart des
instructeurs et des étudiants
n’avaient pas les compétences
numériques nécessaires pour
pouvoir adapter et utiliser les
services d’EFPT.

Le passage à l’enseignement
à distance a été un processus
d’apprentissage sur le tas avec
des solutions englobent l’utili-
sation de plateformes en ligne,
y compris les chaînes de télévi-
sion nationales, pour diffuser
des connaissances pratiques
dans un certain nombre de
pays, notamment Madagascar,
le Pakistan et la République
démocratique du Congo, ainsi
que l’élaboration de guides
d’apprentissage "à son propre
rythme" et l’évaluation des
compétences virtuelles, lit-on
sur le document.

Cependant, les auteurs du
rapport montrent que les pays
ne sont pas tous sur un même
pied d’égalité face à la pandé-
mie. "Si plus des deux tiers des
prestataires d’EFPT disent dis-

penser, en cette période de
pandémie, leurs formations
uniquement par des méthodes
à distance, très rares sont les
pays à faible revenu qui ont pu
opérer cette transition", ont-ils
souligné. 

Aussi, les problèmes d’accès
liés aux modalités et aux infra-
structures d’apprentissage en
ligne risquent de laisser de côté
les apprenants défavorisés, à
moins que des mesures appro-
priées soient prises pour com-
bler ce fossé numérique.

Mais cette crise sanitaire a
donné à réfléchir aux presta-
taires de formation, aux déci-
deurs et autres parties pre-
nantes qui réalisent
aujourd'hui l’importance de
mettre en place des mesures
pour améliorer la capacité
d’adaptation et la préparation
des systèmes de formation pro-
fessionnelle, de sorte qu’ils
puissent continuer à dispenser
des formations lors de futures
cr ises.

"Certains pays ont égale-
ment adopté de nouvelles
mesures pour faire en sorte
que leur système d’EFPT soit
mieux préparé à de futures
crises", conclut le rapport.



Les établissements hospita-
liers d'Alger ont entamé mer-
credi la vaccination contre le
coronavirus de leurs différents
corps, suite à la réception de
1600 doses de vaccin, pour leur
permettre de poursuivre leurs
activités au service des
malades.

Les chefs de services des
différents établissements
étaient en première ligne des
corps bénévoles ayant été vac-
cinés.

Dans ce cadre, Noureddine
Smaïl, chef de service épidé-
miologie à l'Etablissement
h o s p i t a l o - u n i v e r s i t a i r e
"Mustapha Pacha" et Directeur
général de l'Institut national

de la santé publique (INSP) a
appelé tous les corps du sec-
teur à se faire vacciner pour
protéger leur système immu-
nitaire et préserver la santé des
citoyens.

Cette mesure prise par les
pouvoirs publics est "très
importante", vu qu'elle per-
mettra, une fois élargie à
toutes les catégories concer-
nées et que 70 % de la popula-
tion en bénéficiera, d'atteindre
une immunité collective pour
réduire la propagation de ce
virus qui a paralysé le monde
entier. 

Pour sa part, Pr Dalila
Nafaa, chef de service dans le
même établissement a précisé
qu'une liste de s corps devant
bénéficier, en priorité, du vac-
cin a été établie.

Il s'agit des services de "la
vaccination, des consultations
Covid-19 et des urgences".

Cette opération sera élargie
aux autres services, selon la
quantité des doses réception-
nées tout au long de l'année, a-
t-elle fait savoir, indiquant que
le premier lot du CHU
Mustapha Pacha est composé

de 300 doses. De son côté,
Hayet Benmessaoud, chef de
service à l'Etablissement hos-
pitalier universitaire Lamine
Debaghine (ex Maillot), qui a,
elle aussi, été en première
ligne des bénévoles à la vacci-
nation contre le coronavirus, a
qualifié cette opération d'"opé-
ration de solidarité et de pré-
vention" qui s'impose, les
corps médicaux et paramédi-
caux, ayant assuré la prise en
charge des malades, depuis
l'apparition du premier cas en
Algérie.

Le directeur général du
même établissement, Nafaa
Tati a fait état de la mobilisa-
tion de huit services pour la
prise en charge du suivi du
Coronavirus, en sus de ceux de
la réanimation et de la consul-
tation médicale, ces services
étant "concernés par la cam-
pagne de vaccination, suivis
par d'autres services au fur et à
mesure de la réception d'au-
tres quantités", a-t-il dit.

Le directeur général de
l'Etablissement public hospi-
talier d'Ain Taya, Said Mechat a
fait savoir, lui, qu'une quantité

de 100 doses r eçues par l'éta-
blissement sera distribuée sur
les différents corps, notam-
ment ceux faisant face à la pan-
démie, rappelant par la même
occasion que "tous les chefs de
service de l'établissement ont
accepté d'être vaccinés durant
le premier jour de la cam-
pagne en vue d'encourager le
reste de leurs collègues".

Il en est de même pour
l'Etablissement hospitalier
spécialisé (EHS) en maladies
infectieuses El-Hadi Flici qui a
reçu 300 doses, et dont le
directeur général, Messaoud
Boulenouar a affirmé qu'"un
nombre important de diffé-
rents corps sont prêts à être
vaccinés afin de protéger leur
immunité contre le virus et les
patients". De leur côté,
l'Etablissement hospitalo-uni-
versitaire (EHU) de Douéra et
l'Etablissement hospitalier
public (EHP) de Zéralda lance-
ront jeudi une campagne de
vaccination au profit de leurs
corps, ont indiqué leurs direc-
teurs généraux, respective-
ment MM. Hamamou et
Zeghdoudi.
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ALGÉRIE - BILAN CORONAVIRUS
275 nouveaux cas, 208 guérisons et 2 décès ces
24 heures en Algérie (Fourar)
Deux cent soixante-quinze (275) nouveaux cas confirmés de Coronavirus (Covid-19), 
208 guérisons et 2 décès ont été enregistrés au cours des dernières 24 heures en Algérie, 
a annoncé mercredi à Alger, le porte-parole du Comité scientifique de suivi de l'évolution 
de la pandémie du Coronavirus, Dr Djamel Fourar.

COVID-19 
Lancement de la vaccination du corps médical
dans les établissements hospitaliers d'Alger 

OUARGLA 
Lancement de la première phase 
de vaccination 

La campagne de vaccina-
tion contre le coronavirus
(Covid-19) a été lancée mer-
credi à Ouargla qui a reçu son
premier lot du vaccin russe
"Spoutnik V", a-t-on appris du
directeur local de la Santé et de
la Population (DSP).

La wilaya d’Ouargla a d’ores
et déjà reçu son premier lot du
vaccin russe anti-covid-19
"Spoutnik-V" composé de 545
doses, a affirmé le DSP, Tarek
Belbey, en marge du lancement
officiel de l’opération.

La vaccination doit être
accessible en priorité au per-
sonnel de la santé et aux per-
sonnes âgées ainsi qu’aux
patients atteints de maladies
chroniques notamment, avant
d’être généralisée aux autres
franges de la société, a précisé
M. Belbey, en signalant que le

vaccin préconisé contre la
Covid-19 est gratuit et se fera
volontairement.

Au total, 48 centres ont été
retenus pour l’opération de
vaccination, à savoir 43 espaces
fixes au niveau des établisse-
ments hospitaliers et des struc-
tures de santé de proximité et
de prévention et cinq (5) unités
itinérantes destinées aux zones
enclavées, a rappelé le DSP,
premier citoyen à se faire vacci-
ner à Ouargla. Des moyens
logistiques sont mobil isés
pour effectuer, de manière
progressive et dans de bonnes
conditions, cette opération
dont l’encadrement est assuré
par un staff médical, a-t-il fait
savoir. Composées de méde-
cins et de paramédicaux, les
équipes chargées de l’opéra-
tion ont bénéficié d’une forma-

tion spécialisée pour mener à
bien la vaccination contre la
Covid-19, qui se poursuivra
tout au long de l'année, a-t-il
poursuivi. S’agissant de la
situation épidémiologique de
la wilaya, le même responsable
a fait état d’une "relative stabi-
lité du nombre de cas confir-
més de Covid-19", appelant les
citoyens à la poursuite du res-
pect des gestes barrières et des
règles de prévention.

L’opération, dont le coup
d’envoi officiel a été donné à
partir du Service d’aide médi-
cale urgente (SAMU) implanté
dans l’Etablissement public
hospitalier (EPH-Mohamed
Boudiaf), se déroule dans des
conditions normales, sous la
supervision d’un staff médical,
a-t-on constaté.

APS

COVID-19 - VACCINATION 
Lancement de 
la campagne de
vaccination à Bouira 

La campagne de vaccination contre le virus de
la Covid-19 a été lancée, mercredi, à Bouira, a-t-
on constaté.

Le coup d’envoi de la campagne a été donné
par les autorités locales de la wilaya, à leur tête le
wali Lekhal Ayat Abdeslam et le directeur de la
santé et de la population (DSP), Mohamed Laib, à
la polyclinique Aboubakr Belkaid du chef-lieu de
wilaya.

Le chef de l’exécutif était le premier à recevoir
l'injection du vaccin russe "Spoutnic V".

Pour le premier jour de la campagne, la poly-
clinique Aboubakr Belkaid n’a retenu qu’une
trentaine de citoyens qui ont voulu se faire vacci-
ner contre la pandémie de la Covid-19.

"La wilaya de Bouira a reçu 545 doses de vaccin
(Spoutnic V) et d’autres quantités arriveront
dans les prochains jours pour généraliser la vac-
cination à travers tous les centres mobilisés pour
l’opération", a expliqué M.

Laib dans un point de presse.
" D’ici jeudi, nous avons 19 centres disposant

de moyens de stockage qui vont recevoir d'autres
quantités de vaccins pour généraliser la vaccina-
tion", a ajouté le DSP de Bouira.

Le directeur de la santé a expliqué, en outre,
que la priorité a été do nnée aux personnes âgées
et à celles souffrant de maladies chroniques ainsi
qu’au corps médical et paramédical de la wilaya.

Atteint de diabète et d’hypertension,
Abdellah, âgé de 59 ans, s’est fait vacciner au pre-
mier jour de la campagne à la même polycli-
nique.

"Je me sens très bien, je suis parmi les pre-
miers à recevoir l’injection, le vaccin est indis-
pensable pour éradiquer la pandémie et protéger
notre santé", a-t-il dit à l’APS.

Des vieilles femmes étaient également pré-
sentes au lancement de cette opération, dont
Zaineb, qui a dit attendre impatiemment son
tour pour se faire vacciner et se débarrasser de la
peur de contracter le virus.

"J’attends mon tour, et j’espère qu’avec ce vac-
cin tout ira bien", a-t-elle dit.

A Bouira, 126 centres de santé sont mobilisés
et prêt pour entamer la vaccination ces jours-ci.

"Tous les moyens humains et matériels sont
disponibles pour réussir cette campagne de vac-
cination, qui se déroulera en deux phases pour
chaque personne vaccinée", a souligné le DSP,
Mohamed Laib.

Le total des cas confirmés s'élève
ainsi à 108116, dont 275 nouveaux cas,
soit 0,6 cas pour 100.000 habitants lors
des dernières 24 heures, celui des
décès à 2900 cas, alors que le nombre
de patients guéris est passé à 73940, a
précisé Dr Fourar lors du point de
presse quotidien consacré à l'évolution
de la pandémie de Covid-19.

En outre, 22 wilayas ont recensé
durant les dernières 24 heures moins
de 9 cas, 19 n'ayant enregistré aucun
cas, alors que 7 autres ont enregistré
plus de 10 cas, a-t-il ajouté.

Par ailleurs, 24 patients sont actuel-
lement en soins intensifs, a-t-il égale-
ment fait savoir.

Le même responsable a souligné
que la situation épidémiologique
actuelle exige de tout citoyen vigilance

et respect des règles d'hygiène et de
distanciation physique, rappelant

l'obligation du respect du confinement
et du port du masque.

TIZI-OUZOU 
Le traitement des cancéreux 
peu impacté par la Covid-19 

La prise en charge des malades cancé-
reux à Tizi-Ouzou, a été peu impactée
durant la crise sanitaire de Coronavirus
(Covid-19), grâce au renforcement des
mesures de prévention, a souligné Dr
Kahina Benzidane, chef de service radio-
thérapie au centre de lutte contre le can-
cer (CAC) de Draa Ben Khedda.

Depuis l’apparition de la pandémie en
mars 2020 et jusqu’à décembre dernier,
pas moins de 1.294 patients ont été pris en
charge au niveau de la structure, qui n’a
pas été réquisitionnée pour les besoins de
la lutte anti-Covid, à une cadence de 150
malades par jour, et 180 par jour depuis
novembre dernier, selon les statistiques
fournies par le Dr Benzidane.

"Le traitement de la maladie étant
lourd, le choix s’est posé pour nous entre
réduire le nombre ou prendre le risque
en procédant au renforcement des
mesures de protection et nous avions
opté pour la prise de risque en réaména-
geant et renforçant le circuit ordinaire de
prise en charge, en matière de mesures
de prévention", dira-t-elle.

Un formulaire clinique de consulta-
tion de tous les patients pour symptômes
de la Covid-19 a été mis en place pour une
meilleure protection du personnel et des
patients. Ces derniers sont soumis à une
consultation de médecine générale et à
un examen scanographique systémati-
quement à l’imagerie thoracique, a-t-elle
indiqué. "Quand un patient est suspect, il
est orienté immédiatement vers les struc-
tures Covid-19, pour éviter la contamina-

tion des patients entre eux et aussi proté-
ger notre personnel, tout en continuant à
fournir les traitements nécessaires aux
malades", souligne-t-elle. Pour les
patients en cours de traitement, ils
étaient soumis à des examens scanogra-
phiques quotidiens. "Une fois sa séance
terminée, le patient repart chez lui, où
nous ne pouvions savoir qui il a fré-
quenté, alors, pour éviter tout risque de
contamination nous procèdons à un exa-
men scanographique quotidien", a-t-elle
expliqué. Un choix, "qui n’a pas été sans
conséquences pour le personnel qui a
redoublé d’efforts afin de compenser la
lourdeur induite par les mesures préven-
tives", souligne la responsable qui
indique que la structure, ouverte en jan-
vier 2019, avec 5 médecins et 38 manipu-
lateurs, a même "pris en charge des
patients de plusieurs wilayas du pays".

Pour le traitement à la
Chimiothérapie, une moyenne de 80
malades par jour était prise en charge par
l’hôpital du jour au niveau de l'unité
Belloua, a so utenu le directeur local de la
santé (DSP), Dr Mohamed Mokhtari.

En amont, la pandémie a "alourdit le
processus de prise en charge des patients,
surtout pour les cas urgents, à cause,
entre autres, des mesures préventives
qu’il fallait observer", de même que "les
campagnes de sensibilisation ont été
toutes annulées", témoigne pour sa part,
Dyhia Iguerguit, de l’association Ikhoulaf
N’Thoudhert (Les bourgeons de la vie) de
Fréha.
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P A N D E M I E  D E  C O R O N A V I R U S
BILAN DE LA PANDÉMIE 

2.253.813 morts dans le monde 

Plus de 103.827.020 cas
d'infection ont été officielle-
ment diagnostiqués depuis
le début de l'épidémie, dont
au moins 63.195.000 sont
aujourd'hui considérés
comme guéris.

Sur la journée de mardi,
15.406 nouveaux décès et
490.708 nouveaux cas ont
été recensés dans le monde.

Les pays qui ont enregis-
tré le plus de nouveaux
décès dans leurs derniers
bilans sont les Etats-Unis
avec 3.673 nouveaux morts,
le Royaume-Uni (1.449) et le
Brésil (1.210). Les Etats-Unis
sont le pays le plus touché
tant en nombre de morts
que de cas, avec 446.901
décès pour 26.435.696 cas
recensés, selon le comptage
de l'université Johns
Hopkins.

Après les Etats-Unis, les
pays les plus touchés sont le
Brésil avec 226.309 morts et
9.283.418 cas, le Mexique
avec 159.533 morts (1.874.092
cas), l'Inde avec 154.596
morts (10.777.284 cas), et le
Royaume-Uni avec 108.013
morts (3.852.623 cas).

Parmi les pays les plus
durement touchés, la Bel

gique est celui qui déplore
le plus grand nombre de
morts par rapport à sa
population, avec 183 décès
pour 100.000 habitants,
suivi par la Slovénie (170), le
Royaume-Uni (159), la
République tchèque (156) et
l'Italie (148).

L'Europe totalisait mer-
credi à 11H00 GMT 751.095
décès pour 33.794.433 cas,
l'Amérique latine et les

Caraïbes 602.222 décès
(19.085.319 cas), les Etats-
Unis et le Canada 467.114
décès (27.222.113 cas), l'Asie
241.939 décès (15.302.625
cas), le Moyen-Orient 98.134
décès (4.792.618 cas),
l'Afrique 92.364 décès
(3.598.193 cas), et l'Océanie
945 décès (31.723 cas).
Depuis le début de la pandé-
mie, le nombre de tests réa-
lisés a fortement augmenté

et les techniques de dépis-
tage et de traçage se sont
améliorées, entraînant une
hausse des contaminations
déclarées.

Le nombre de cas diag-
nostiqués ne reflète toute-
fois qu'une fraction du total
réel de contaminations, une
part importante des cas les
moins graves ou asympto-
matiques restant toujours
non détectée.

JAPON  
Une nouvelle 
loi contre les
réfractaires 
aux restrictions 

Le Parlement japonais a adopté mercredi
une nouvelle loi visant à renforcer l'efficacité
des mesures de lutte contre la pandémie de
nouveau coronavirus dans le pays, via notam-
ment l'introduction d'amendes aux contreve-
nants.

Les parlementaires ont toutefois supprimé
une disposition dans le projet de loi qui pré-
voyait des peines de prison pour les personnes
testées positives au Covid-19 mais refusant
d'être hospitalisées.

Celles-ci encourront à la place des amendes
pouvant aller jusqu'à 500.000 yens (4.000
euros).

Les bars et restaurants, appelés à fermer à
20H00 dans le cadre de l'état d'urgence actuel-
lement en vigueur dans une grande partie du
Japon, seront quant à eux passibles d'une
amende de 300.000 yens (2.400 euros) maxi-
mum s'ils n'obtempèrent pas.

Le texte a été adopté au lendemain de l'an-
nonce de la prolongation d'un mois par le
Premier ministre Yoshihide Suga de l'état d'ur-
gence, désormais étendu jusqu'au 7 mars à
Tokyo et neuf autres départements du pays.

Les nouvelles dispositions devraient entrer
en vigueur dans dix jours, selon des médias
locaux.

Moins contraignant que les r estrictions
mises en place face au virus dans de nombreux
autres pays, l'état d'urgence au Japon n'était pas
assorti de mesures cœrcitives jusqu'à présent.

Le dispositif consiste aussi à inciter la popu-
lation à éviter les sorties non indispensables et
les entreprises à privilégier le télétravail.

Le Japon a été relativement épargné par la
pandémie, avec quelque 5.900 décès officielle-
ment recensés depuis janvier 2020.

Mais l'archipel a subi dernièrement une
troisième vague d'infections record, ce qui
avait poussé début janvier le gouvernement à
décréter un nouvel état d'urgence, comme au
printemps dernier.

RUSSIE 
La Russie compte
augmenter 
la production 
du vaccin Spoutnik V
à l'étranger 

La Russie compte augmenter la production
de son vaccin Spoutnik V à l'étranger, a déclaré
mercredi le porte-parole du Kremlin, au len-
demain de la publication de bons résultats du
produit dans la revue scientifique The Lancet.

"Dans un avenir très proche, nous enten-
dons démarrer la production dans des pays
étrangers pour répondre à la demande crois-
sante dans toujours plus de pays", a déclaré
Dmitry Peskov lors de son point presse régu-
lier.

La revue médicale The Lancet a par ailleurs
donné mardi un avis favorable au vaccin
Spoutnik V, développé par la Russie, le jugeant
efficace à 91,6% contre les formes asymptoma-
tiques.

Le Spoutnik V a déjà été homologué dans
une quinzaine de pays.

Plutôt qu'exporter, Moscou veut développer
des partenariats de production.

Pour le moment, le Kazakhstan, l'Inde, la
Corée du Sud et le Brésil produisent le
Spoutnik V. La Russie a également entamé la
procédure d'homologation auprès de l'Agence
européenne du médicament (EMA).

La chancelière allemande Angela Merkel
s'est dite ouverte, sous condition, à l'idée de
l'utiliser en Europe.

40.000 premières doses de Spoutnik V so nt
arrivées mardi en Hongrie, premier pays de
l'UE à l'avoir autorisé, sans attendre que
l'Agence européenne des médicaments se pro-
nonce.

APS

La pandémie du nouveau coronavirus a fait 2.253.813 morts dans le monde depuis que 
le bureau de l'OMS en Chine a fait état de l'apparition de la maladie fin décembre 2019,
selon un bilan établi à partir de sources officielles mercredi.

TURQUIE 
120 décès en 24 heures 

Le bilan des décès dus au nouveau
coronavirus en Turquie est passé
mardi, à 26.237, après le constat de 120
nouveaux morts en 24 heures, ont rap-
porté des médias locaux.

Selon le ministère turc de la Santé,
cité par l'agence de presse Anadolu,

7.795 nouveaux cas ont été recensés en
24 heures, portant à 2.492 977, le nom-
bre total des cas liés au Covid-19,
depuis l'apparition de la maladie.

En revanche, le nombre total des
rémissions s'élève à 2.379.070, après le
rétablissement de quelque 8.639 per-

sonnes contaminées par le virus, selon
les dernières données du ministère de
la Santé sur la Covid-19.

La même source a également fait
état de 29. 913. 245 tests de dépistage de
la Covid-19 effectués depuis le début
de la pandémie.

COVID-19 
Le variant britannique désormais 

dans 80 pays (OMS) 
Le variant britannique

du nouveau coronavirus
s'est désormais étendu à 80
pays, dix de plus en une
semaine, dans toutes les
régions du monde, selon
des données fournies par
l'Organisation mondiale de
la santé (OMS).

Le variant identifié en
Afrique du Sud est, quant à
lui, présent dans plus de 40
pays, dix de plus, et celui
qui avait été trouvé au
Brésil a été observé dans
dix pays, selon les données

publiées à Genève par
l’OMS et qui portent
jusqu’à dimanche matin.

Comme l’avait annoncé
lundi le directeur général
de l’OMS, Tedros Adhanom
Ghebreyesus, le nombre
total de nouvelles infec-
tions au coronavirus a
reculé pour la troisième
semaine consécutive dans
le monde.

L’organisation appelle à
continuer à être actifs pour
contrôler la pandémie,
malgré les variants. Au

total, les nouveaux cas ont
baissé de 13 % en une
semaine, sous les 3,7 mil-
lions. Une partie de l’Asie a
observé une augmentation
de 3%, mais toutes les
autres régions ont pu s’ap-
puyer sur des diminutions
des nouvelles contamina-
tions.

Le recul atteint même
plus d’un quart en Afrique
et 18% en Europe.

Côté nouveaux décès, le
nombre a aussi baissé, de
1% , à un peu moins de

97.000. Le Pacifique occi-
dental, la Méditerranée
orientale et le continent
américain ont toutefois fait
face à davantage de nou-
velles victimes, alors que
celles-ci ont été moins
nombreuses en Europe et
en Afrique.

Au total, plus de 2,1 mil-
lions de personnes ont suc-
combé du coronavirus
depuis le début de la pan-
démie. Plus de 102 millions
ont été infectées dans les
différents pays.

BELGIQUE 
Le vaccin AstraZeneca ne sera pas administré

aux plus de 55 ans 
Le Conseil supérieur de la santé en

Belgique recommande que le vaccin
contre le nouveau coronavirus du
laboratoire pharmaceutique anglo-
suédois AstraZeneca ne soit pas admi-
nistré aux personnes de plus de 55 ans,
a annoncé, mardi soir, le ministre de la
Santé, Frank Vandenbroucke.

"Cette décision est avant tout tem-
poraire, car la Belgique ne dispose pas
d'informations suffisantes sur l'effica-
cité du vaccin, mais aussi sur les effets

secondaires que peut produire ce vac-
cin pour les personnes âgées", a-t-il
expliqué sur la chaîne flamande VRT.

Bien que la campagne de vaccina-
tion bat son plein, "un grand coup
vient d'être porté à cette vaccination"
pour ce qui concerne les maisons de
retraite, a dit M. Vandenbroucke.

Il a en revanche assuré que ce vac-
cin fonctionnait très bien pour la
tranche des 18-55 ans.  Cette situation
va sans doute modifier le calendrier de

vaccination en Belgique. Une réunion
des ministres de la Santé des entités
fédérées était prévue ce mercredi pour
se pencher à nouveau sur la stratégie
de vaccination. La situation épidémio-
logique dans le pays présente un e ten-
dance toujours à la hausse des conta-
minations. Du 24 au 30 janvier, une
moyenne de 2.348 nouvelles infections
par jour a été rapportée mercredi par
l'institut Sciensano, soit +9% en
rythme hebdomadaire.



Un Britannique de 45 ans a soudainement perdu
l'audition après avoir été atteint du coronavirus.
La perte auditive neurosensorielle d'apparition
soudaine (autrement dit une surdité brusque)
est une pathologie fréquemment observée par
les ORL sans que la cause soit clairement identi-
fiée. La plupart du temps cette surdité brusque
(qui ne touche souvent qu'une seule oreille) est
attribuée à différentes pathologies, notamment
virales, immunitaires, une réponse au stress cel-
lulaire ou une occlusion vasculaire.
Cette fois, c'est après avoir été touché par le
Covid-19 qu'un Britannique de 45 ans a présenté
des signes de perte auditive neurosensorielle,
comme le rapporte le British medical journal.

SEULEMENT 4 AUTRES CAS RÉPERTORIÉS
On savait que le Covid-19 pouvait affecter le goût
et l'odorat, mais jusqu'à présent, les études sur
les effets secondaires du coronavirus n'avaient
pas révélé d'impact négatif sur la capacité audi-
tive des malades. Les médecins britanniques qui
ont traité ce patient n'ont répertorié que 4 autres
cas dans le monde.

Lorsque ce patient s'est présenté à l'hôpital, il
présentait les symptômes du coronavirus depuis
une semaine. Son état s'étant aggravé, il a dû être
intubé et transféré à l'unité de soins intensifs
pendant une trentaine de jours. Mais une se-
maine après sa sortie des soins intensifs, il a re-
marqué des acouphènes du côté gauche et une
perte auditive soudaine.

UN TRAITEMENT À BASE DE STÉROÏDES
"À l'examen, ses conduits auditifs étaient per-
méables et non enflammés avec des membranes
tympaniques intactes" soulignent les médecins.
En traitement, il a pris des stéroïdes oraux pen-
dant 7 jours puis il a reçu 3 injections de sté-
roïdes dans le tympan, ce qui a entraîné une
certaine amélioration, mais son audition ne s'est
pas complètement rétablie.

Une semaine avant la Journée nationale de
l'audition, une étude Ipsos pour l'association
JNA fait le point sur le rapport des jeunes à
l'audition et propose de nouvelles façons de
les sensibiliser. Près de la moitié des jeunes
de 13-25 ans (49%) ont déjà ressenti une dou-
leur dans l'oreille, un sifflement, un bour-
donnement ou une perte d'audition suite à
une exposition sonore importante. C'est ce
qui ressort d'un sondage Ipsos pour l'associa-
tion JNA ( Journée nationale de l'audition),
incluant 600 jeunes de 13 à 25 ans et 300 pa-
rents d'enfants de 13 à 18 ans.
Malgré ces troubles auditifs rencontrés, 6
jeunes sur 10 avouent ne pas avoir tenu
compte de ces signes, préférant attendre «
que ça passe », relève l'enquête intitulée «
Risques auditifs : les jeunes font encore la
sourde oreille. Des clés pour agir ». Pour
preuve, 70% des jeunes interrogés placent

leurs problèmes de vue avant les problèmes
auditifs, et 52% déclarent ne pas se sentir me-
nacés par la perte d'audition.
Un point positif tout de même : l'enquête sou-
ligne que les messages de prévention ont
progressés par rapport à un sondage simi-
laire de 2012. 62% des jeunes déclarent ainsi
« avoir vu, lu ou entendu des messages de
prévention pour protéger ses oreilles »,
contre 54% il y a trois ans. La notion de «
pause auditive », c'est-à-dire le temps de ré-
cupération nécessaire au système auditif est
également mieux intégrée, puisque ¼ des
jeunes et 1/3 des parents en ont entendu par-
ler.

LE RÔLE DE L'ÉCOLE MIS EN AVANT PAR
LES JEUNES
Les participants de l'enquête ont également
été interrogés sur les solutions de sensibili-

sation à envisager. Le sondage en a retenu 5
comme étant « des clefs pour agir ». A plus de
70%, jeunes et parents s'accordent pour dire
qu'un suivi régulier des capacités auditives
doit être mis en place. Les jeunes pensent
également qu'une application sur smart-
phone pourrait les aider à gérer leur niveau
d'écoute, et que des campagnes de sensibili-
sation choc les touchant émotionnellement
seraient utiles.
D'autres solutions sont évoquées, comme la
distribution systématique de bouchons
d'oreille, à condition de les rendre « plus fun
», moins ringards et plus esthétiques.
Enfin, la grande majorité des personnes in-
terrogés ( jeunes et parents confondus) esti-
ment que le rôle de l'école est primordial, et
suggèrent d'aborder le sujet pendant les
cours de science et vie de la terre ou lors des
visites médicales scolaires et universitaires.

UN BOUCHON DE CÉRUMEN
Certes peu ragoûtant, le céru-

men (ou cire de l'oreille) est utile
pour protéger le tympan. Mais son
accumulation, chez les adultes
comme chez les enfants, peut obs-
truer le conduit auditif externe. Une
baisse de l'acuité auditive, voire une
surdité, des bourdonnements ou
des acouphènes mettent souvent la
puce... à l'oreille !

Que faire ? Tout d'abord, faire
examiner son tympan par un méde-
cin généraliste. Extraire ensuite le
bouchon (seul ou chez son méde-
cin) avec de l'eau tiède, à l'aide
d'une seringue ou d'une poire (au
préalable, le ramollir avec un spray
auditif ou un peu de Cérulyse puis
masser l'arrière de l'oreille). Ne pas
insister si c'est douloureux. Si cela
ne s'améliore pas, consulter un mé-
decin ORL, qui aspirera le bouchon.

UNE OTITE
Fréquentes chez les enfants, ces

infections et inflammations peu-
vent aussi toucher les adultes. Elles
se manifestent par une douleur
dans l'oreille, de la fièvre, un écou-
lement purulent. Chez l'enfant, des
difficultés d'apprentissage ou un
retard de langage doivent alerter
sur l'éventualité d'une otite chro-
nique.

Que faire ? S'il s'agit d'une otite
aiguë(souvent suite à un rhume),
prendre du paracétamol pour dimi-
nuer la douleur. Si nécessaire, le
médecin peut prescrire un antibio-

tique pendant 8-10 jours. Quand les
otites sont trop fréquentes, l'abla-
tion des végétations est parfois en-
visagée. En cas d'otite chronique
(séreuse), le médecin peut préconi-
ser la pose d'aérateurs trans-tympa-
niques (ou yoyos) pendant 12 à 18
mois.

DE L'ECZÉMA DU CONDUIT
Un grattage intempestif, des

bouchons de cérumen importants

ou encore le port de bouchons
d'oreille peuvent générer un ec-
zéma du conduit auditif externe et
provoquer des démangeaisons per-
sistantes, très désagréables. Les na-
geurs sont plus souvent touchés par
cette affection (en cause, des bains
fréquents et un séchage de l'oreille
insuffisant).

Que faire ? Consulter un ORL
pour procéder à une aspiration-
évacuation du cérumen. Un traite-

ment à base de corticoïdes locaux
(sous forme de gouttes) sera aussi
mis en place pour une dizaine de
jours, éventuellement renouvelé si
le problème persiste.

UNE ALLERGIE AU MÉTAL
DE BOUCLE D'OREILLE

Cette réaction cutanée est due,
le plus souvent, au nickel présent
dans le métal des boucles d'oreille
fantaisie. Un eczéma peut se for-

mer là où la peau est en contact
avec cet alliage. Un gonflement du
lobe, des rougeurs, des démangeai-
sons, voire un écoulement de pus
sont des signes possibles.

Que faire ? Tout simplement, ar-
rêter de porter les bijoux contenant
ce métal pendant quelques jours,
voire définitivement. Les boucles
d'oreille en or, en argent ou garan-
ties antiallergies ne sont pas
concernées. Il est aussi possible
d'appliquer du vernis incolore sur
la tige du bijou, comme protection
au niveau des zones de contact. Si
le problème persiste, le médecin
peut prescrire des corticoïdes lo-
caux.

DU PSORIASIS
Cette maladie chronique de la

peau peut également s'étendre aux
oreilles, rarement à l'intérieur du
conduit, mais plutôt autour, et
jusqu'au cuir chevelu.

Elle se manifeste par la forma-
tion de plaques rouges (puis
blanches) qui démangent intensé-
ment. Que faire ? Appliquer, sur la
zone irritée, une crème à base de
corticoïdes (dermocorticoïdes).

Un dermatologue peut réaliser
une aspiration des cellules mortes
qui aidera à apaiser les plaques
rouges. Si le psoriasis touche d'au-
tres parties du corps de manière
récurrente, il faut vraiment consul-
ter. Un traitement de fond de la
maladie de peau améliorera les
choses.
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COMMENT BIEN PROTÉGER
LES OREILLES

LE COVID-19 POURRAIT
RENDRE SOURD

AUDITION : LES JEUNES FONT ENCORE LA SOURDE OREILLE

Que ce soit lors de concerts, en festival ou en discothèque, il est primordial de protéger ses oreilles.
Conseils de pro pour profiter sans mettre vos oreilles en danger.

La perte
d'audition

augmente le
risque de
démence

Le risque de dépression, de
dépendance, et de dé-
mence est augmenté par la
perte de l'audition. Le port
d'un appareil auditif serait
une solution efficace pour
rendre leur autonomie aux
personnes âgées.
La perte de l'audition coupe
les personnes âgées du
monde mais augmente le
risque lié aux 3 D (dépres-
sion, dépendance, dé-
mence), selon les résultats
d'une étude publiée dans la
revue médicale The Jour-
nals of Gerontology.
Les chercheurs de l'Institut
national de la santé et de la
recherche médicale (In-
serm) à Bordeaux en
France ont présenté les ré-
sultats d'une étude sur l'in-
fluence de la perte auditive
sur le déclin cognitif et la
démence. Ils ont suivi 3 777
personnes de 65 ans et
plus de 1988 à 2004 qui
ont répondu à des ques-
tionnaires.
Les résultats de l'étude ont
confirmé l'existence chez
les sujets déclarant des
problèmes auditifs d'un
risque accru de dépression
(chez les hommes) mais
aussi de dépendance et de
démence. De plus, cette
étude montre pour la pre-
mière fois, que pour les su-
jets équipés d'appareils
auditifs, le sur-risque lié
aux « 3 D » (dépression,
dépendance, démence) est
absent.
En ce qui concerne la mor-
talité, aucun risque élevé
n'a été observé pour la po-
pulation malentendante.
Ces conclusions apportent
une source d'espoir pour
plus de trois millions de
personnes qui pourraient
être équipées d'un appareil
auditif. « Ainsi, elles pour-
raient échapper à la « dou-
ble peine » du déficit
auditif auquel s'ajoute-
raient les « 3D » si elles
n'étaient pas équipés.
Rares sont les facteurs fa-
cilement «modifiables »,
ayant à la fois un effet posi-
tif sur la cognition, la santé
mentale, la dépendance,
et, au-delà, sur les comptes
sociaux... » a expliqué le
Professeur Hélène Amieva,
épidémiologiste à l'Unité
INSERM 1219 « Bordeaux
Population Health Center
», auteure de l'étude.

UN COÛT ÉLEVÉ POUR
LA SOCIÉTÉ
« Sans appareillage, le coût
du déficit auditif s'élève-
rait à 23,4 milliards d'euros
pour la société ». Les cher-
cheurs estiment que « le
retour sur investissement
pour les fonds publics est
de 10 euros gagnés pour un
1 euro investi au titre de la
valeur sociale des incapaci-
tés et du coût supplémen-
taire des soins évités,
démontrant ainsi le « ren-
dement élevé pour les
fonds publics » de l'inves-
tissement dans l'audiopro-
thèse ».

Plus le son est fort, moins on peut
l'écouter longtemps. Et il faut faire
encore plus attention lorsqu'on est
fatigué. La sensibilité au bruit est
très variable d'une personne à
l'autre. Certains ont les oreilles qui
sifflent après une seule soirée,
d'autres écoutent de la musique au
casque plusieurs heures par jour,
apparemment sans rien sentir.
Mais non sans risque.

A PARTIR DE QUEL NIVEAU
SONORE FAIRE ATTENTION ?
Depuis août 2017, le volume
maximum autorisé dans les
discothèques et les concerts a été
abaissé à 102 dB (au lieu de 105 dB),
une différence qui semble faible,
mais qui revient à diviser la
pression sonore par deux.

« Malgré cela, le risque reste élevé.
Si l'on est obligé de parler fort ou
de se rapprocher pour s'entendre
(85 dB environ), c'est que
l'ambiance sonore est trop
bruyante et qu'il faut faire
attention. Comme pour
l'exposition au soleil, quand on a
mal, c'est qu'on est déjà bien au-
delà du seuil de risque », met en
garde Cédric Missistrano.

LES BONNES PRÉCAUTIONS
POUR PROTÉGER SES OREILLES
Pour se protéger lors d'un concert,
il faut se tenir à distance des
enceintes et faire des pauses au
calme, idéalement 15 minutes
toutes les heures.
On peut aussi porter des
protections auditives, en mousse,
en silicone, à filtre ou même sur
mesure (voir encadré).  « Pour
qu'elles soient efficaces, il faut les
enfoncer suffisamment, les placer

avant l'exposition au bruit et ne
jamais les enlever avant d'être à
l'abri », insiste Cédric Missistrano.
Si vos enfants assistent à un
concert ou un match, soyez
vigilants ! Mettez-leur un casque
ou des bouchons d'oreilles (à
partir de 3 ans).
Pour les musiciens, lors des
répétitions, l'idéal est de porter des
bouchons à filtre musical.

LES SYMPTÔMES QUI DOIVENT
ALERTER
Sifflements ou bourdonnements,
oreilles « cotonneuses », baisse de
l'audition, hypersensibilité au bruit,
douleur... Plus de trois quarts des
15-30 ans ont déjà ressenti des
troubles auditifs. Un traumatisme
auditif ou une exposition trop
longue au bruit peuvent aussi
entraîner fatigue, irritabilité, stress,

problèmes de concentration...
Heureusement, la gêne est le plus
souvent temporaire. Mais, à force de
s'exposer, notre « capital auditif »
diminue et l'on court le risque de
troubles durables et d'une baisse de
l'audition prématurée. Si les
symptômes persistent après une
nuit au calme (8 à 10 heures), il faut
consulter un ORL dans les 48
heures.

Diverses affections récurrentes peuvent toucher l'organe de l'audition. La plupart du temps bénignes, elles n'en res-
tent pas moins désagréables. Les conseils du Pr Dominique Chevalier, chef du service ORL du CHU de Lille, pour trai-

ter cinq d'entre elles et dormir à nouveau sur vos deux oreilles.

GÊNE AUDITIVE,
DOULEUR, DÉMANGEAISONS 
COMMENT NE PLUS

AVOIR MAL À L'OREILLE



Un Britannique de 45 ans a soudainement perdu
l'audition après avoir été atteint du coronavirus.
La perte auditive neurosensorielle d'apparition
soudaine (autrement dit une surdité brusque)
est une pathologie fréquemment observée par
les ORL sans que la cause soit clairement identi-
fiée. La plupart du temps cette surdité brusque
(qui ne touche souvent qu'une seule oreille) est
attribuée à différentes pathologies, notamment
virales, immunitaires, une réponse au stress cel-
lulaire ou une occlusion vasculaire.
Cette fois, c'est après avoir été touché par le
Covid-19 qu'un Britannique de 45 ans a présenté
des signes de perte auditive neurosensorielle,
comme le rapporte le British medical journal.

SEULEMENT 4 AUTRES CAS RÉPERTORIÉS
On savait que le Covid-19 pouvait affecter le goût
et l'odorat, mais jusqu'à présent, les études sur
les effets secondaires du coronavirus n'avaient
pas révélé d'impact négatif sur la capacité audi-
tive des malades. Les médecins britanniques qui
ont traité ce patient n'ont répertorié que 4 autres
cas dans le monde.

Lorsque ce patient s'est présenté à l'hôpital, il
présentait les symptômes du coronavirus depuis
une semaine. Son état s'étant aggravé, il a dû être
intubé et transféré à l'unité de soins intensifs
pendant une trentaine de jours. Mais une se-
maine après sa sortie des soins intensifs, il a re-
marqué des acouphènes du côté gauche et une
perte auditive soudaine.

UN TRAITEMENT À BASE DE STÉROÏDES
"À l'examen, ses conduits auditifs étaient per-
méables et non enflammés avec des membranes
tympaniques intactes" soulignent les médecins.
En traitement, il a pris des stéroïdes oraux pen-
dant 7 jours puis il a reçu 3 injections de sté-
roïdes dans le tympan, ce qui a entraîné une
certaine amélioration, mais son audition ne s'est
pas complètement rétablie.

Une semaine avant la Journée nationale de
l'audition, une étude Ipsos pour l'association
JNA fait le point sur le rapport des jeunes à
l'audition et propose de nouvelles façons de
les sensibiliser. Près de la moitié des jeunes
de 13-25 ans (49%) ont déjà ressenti une dou-
leur dans l'oreille, un sifflement, un bour-
donnement ou une perte d'audition suite à
une exposition sonore importante. C'est ce
qui ressort d'un sondage Ipsos pour l'associa-
tion JNA ( Journée nationale de l'audition),
incluant 600 jeunes de 13 à 25 ans et 300 pa-
rents d'enfants de 13 à 18 ans.
Malgré ces troubles auditifs rencontrés, 6
jeunes sur 10 avouent ne pas avoir tenu
compte de ces signes, préférant attendre «
que ça passe », relève l'enquête intitulée «
Risques auditifs : les jeunes font encore la
sourde oreille. Des clés pour agir ». Pour
preuve, 70% des jeunes interrogés placent

leurs problèmes de vue avant les problèmes
auditifs, et 52% déclarent ne pas se sentir me-
nacés par la perte d'audition.
Un point positif tout de même : l'enquête sou-
ligne que les messages de prévention ont
progressés par rapport à un sondage simi-
laire de 2012. 62% des jeunes déclarent ainsi
« avoir vu, lu ou entendu des messages de
prévention pour protéger ses oreilles »,
contre 54% il y a trois ans. La notion de «
pause auditive », c'est-à-dire le temps de ré-
cupération nécessaire au système auditif est
également mieux intégrée, puisque ¼ des
jeunes et 1/3 des parents en ont entendu par-
ler.

LE RÔLE DE L'ÉCOLE MIS EN AVANT PAR
LES JEUNES
Les participants de l'enquête ont également
été interrogés sur les solutions de sensibili-

sation à envisager. Le sondage en a retenu 5
comme étant « des clefs pour agir ». A plus de
70%, jeunes et parents s'accordent pour dire
qu'un suivi régulier des capacités auditives
doit être mis en place. Les jeunes pensent
également qu'une application sur smart-
phone pourrait les aider à gérer leur niveau
d'écoute, et que des campagnes de sensibili-
sation choc les touchant émotionnellement
seraient utiles.
D'autres solutions sont évoquées, comme la
distribution systématique de bouchons
d'oreille, à condition de les rendre « plus fun
», moins ringards et plus esthétiques.
Enfin, la grande majorité des personnes in-
terrogés ( jeunes et parents confondus) esti-
ment que le rôle de l'école est primordial, et
suggèrent d'aborder le sujet pendant les
cours de science et vie de la terre ou lors des
visites médicales scolaires et universitaires.

UN BOUCHON DE CÉRUMEN
Certes peu ragoûtant, le céru-

men (ou cire de l'oreille) est utile
pour protéger le tympan. Mais son
accumulation, chez les adultes
comme chez les enfants, peut obs-
truer le conduit auditif externe. Une
baisse de l'acuité auditive, voire une
surdité, des bourdonnements ou
des acouphènes mettent souvent la
puce... à l'oreille !

Que faire ? Tout d'abord, faire
examiner son tympan par un méde-
cin généraliste. Extraire ensuite le
bouchon (seul ou chez son méde-
cin) avec de l'eau tiède, à l'aide
d'une seringue ou d'une poire (au
préalable, le ramollir avec un spray
auditif ou un peu de Cérulyse puis
masser l'arrière de l'oreille). Ne pas
insister si c'est douloureux. Si cela
ne s'améliore pas, consulter un mé-
decin ORL, qui aspirera le bouchon.

UNE OTITE
Fréquentes chez les enfants, ces

infections et inflammations peu-
vent aussi toucher les adultes. Elles
se manifestent par une douleur
dans l'oreille, de la fièvre, un écou-
lement purulent. Chez l'enfant, des
difficultés d'apprentissage ou un
retard de langage doivent alerter
sur l'éventualité d'une otite chro-
nique.

Que faire ? S'il s'agit d'une otite
aiguë(souvent suite à un rhume),
prendre du paracétamol pour dimi-
nuer la douleur. Si nécessaire, le
médecin peut prescrire un antibio-

tique pendant 8-10 jours. Quand les
otites sont trop fréquentes, l'abla-
tion des végétations est parfois en-
visagée. En cas d'otite chronique
(séreuse), le médecin peut préconi-
ser la pose d'aérateurs trans-tympa-
niques (ou yoyos) pendant 12 à 18
mois.

DE L'ECZÉMA DU CONDUIT
Un grattage intempestif, des

bouchons de cérumen importants

ou encore le port de bouchons
d'oreille peuvent générer un ec-
zéma du conduit auditif externe et
provoquer des démangeaisons per-
sistantes, très désagréables. Les na-
geurs sont plus souvent touchés par
cette affection (en cause, des bains
fréquents et un séchage de l'oreille
insuffisant).

Que faire ? Consulter un ORL
pour procéder à une aspiration-
évacuation du cérumen. Un traite-

ment à base de corticoïdes locaux
(sous forme de gouttes) sera aussi
mis en place pour une dizaine de
jours, éventuellement renouvelé si
le problème persiste.

UNE ALLERGIE AU MÉTAL
DE BOUCLE D'OREILLE

Cette réaction cutanée est due,
le plus souvent, au nickel présent
dans le métal des boucles d'oreille
fantaisie. Un eczéma peut se for-

mer là où la peau est en contact
avec cet alliage. Un gonflement du
lobe, des rougeurs, des démangeai-
sons, voire un écoulement de pus
sont des signes possibles.

Que faire ? Tout simplement, ar-
rêter de porter les bijoux contenant
ce métal pendant quelques jours,
voire définitivement. Les boucles
d'oreille en or, en argent ou garan-
ties antiallergies ne sont pas
concernées. Il est aussi possible
d'appliquer du vernis incolore sur
la tige du bijou, comme protection
au niveau des zones de contact. Si
le problème persiste, le médecin
peut prescrire des corticoïdes lo-
caux.

DU PSORIASIS
Cette maladie chronique de la

peau peut également s'étendre aux
oreilles, rarement à l'intérieur du
conduit, mais plutôt autour, et
jusqu'au cuir chevelu.

Elle se manifeste par la forma-
tion de plaques rouges (puis
blanches) qui démangent intensé-
ment. Que faire ? Appliquer, sur la
zone irritée, une crème à base de
corticoïdes (dermocorticoïdes).

Un dermatologue peut réaliser
une aspiration des cellules mortes
qui aidera à apaiser les plaques
rouges. Si le psoriasis touche d'au-
tres parties du corps de manière
récurrente, il faut vraiment consul-
ter. Un traitement de fond de la
maladie de peau améliorera les
choses.
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COMMENT BIEN PROTÉGER
LES OREILLES

LE COVID-19 POURRAIT
RENDRE SOURD

AUDITION : LES JEUNES FONT ENCORE LA SOURDE OREILLE

Que ce soit lors de concerts, en festival ou en discothèque, il est primordial de protéger ses oreilles.
Conseils de pro pour profiter sans mettre vos oreilles en danger.

La perte
d'audition

augmente le
risque de
démence

Le risque de dépression, de
dépendance, et de dé-
mence est augmenté par la
perte de l'audition. Le port
d'un appareil auditif serait
une solution efficace pour
rendre leur autonomie aux
personnes âgées.
La perte de l'audition coupe
les personnes âgées du
monde mais augmente le
risque lié aux 3 D (dépres-
sion, dépendance, dé-
mence), selon les résultats
d'une étude publiée dans la
revue médicale The Jour-
nals of Gerontology.
Les chercheurs de l'Institut
national de la santé et de la
recherche médicale (In-
serm) à Bordeaux en
France ont présenté les ré-
sultats d'une étude sur l'in-
fluence de la perte auditive
sur le déclin cognitif et la
démence. Ils ont suivi 3 777
personnes de 65 ans et
plus de 1988 à 2004 qui
ont répondu à des ques-
tionnaires.
Les résultats de l'étude ont
confirmé l'existence chez
les sujets déclarant des
problèmes auditifs d'un
risque accru de dépression
(chez les hommes) mais
aussi de dépendance et de
démence. De plus, cette
étude montre pour la pre-
mière fois, que pour les su-
jets équipés d'appareils
auditifs, le sur-risque lié
aux « 3 D » (dépression,
dépendance, démence) est
absent.
En ce qui concerne la mor-
talité, aucun risque élevé
n'a été observé pour la po-
pulation malentendante.
Ces conclusions apportent
une source d'espoir pour
plus de trois millions de
personnes qui pourraient
être équipées d'un appareil
auditif. « Ainsi, elles pour-
raient échapper à la « dou-
ble peine » du déficit
auditif auquel s'ajoute-
raient les « 3D » si elles
n'étaient pas équipés.
Rares sont les facteurs fa-
cilement «modifiables »,
ayant à la fois un effet posi-
tif sur la cognition, la santé
mentale, la dépendance,
et, au-delà, sur les comptes
sociaux... » a expliqué le
Professeur Hélène Amieva,
épidémiologiste à l'Unité
INSERM 1219 « Bordeaux
Population Health Center
», auteure de l'étude.

UN COÛT ÉLEVÉ POUR
LA SOCIÉTÉ
« Sans appareillage, le coût
du déficit auditif s'élève-
rait à 23,4 milliards d'euros
pour la société ». Les cher-
cheurs estiment que « le
retour sur investissement
pour les fonds publics est
de 10 euros gagnés pour un
1 euro investi au titre de la
valeur sociale des incapaci-
tés et du coût supplémen-
taire des soins évités,
démontrant ainsi le « ren-
dement élevé pour les
fonds publics » de l'inves-
tissement dans l'audiopro-
thèse ».

Plus le son est fort, moins on peut
l'écouter longtemps. Et il faut faire
encore plus attention lorsqu'on est
fatigué. La sensibilité au bruit est
très variable d'une personne à
l'autre. Certains ont les oreilles qui
sifflent après une seule soirée,
d'autres écoutent de la musique au
casque plusieurs heures par jour,
apparemment sans rien sentir.
Mais non sans risque.

A PARTIR DE QUEL NIVEAU
SONORE FAIRE ATTENTION ?
Depuis août 2017, le volume
maximum autorisé dans les
discothèques et les concerts a été
abaissé à 102 dB (au lieu de 105 dB),
une différence qui semble faible,
mais qui revient à diviser la
pression sonore par deux.

« Malgré cela, le risque reste élevé.
Si l'on est obligé de parler fort ou
de se rapprocher pour s'entendre
(85 dB environ), c'est que
l'ambiance sonore est trop
bruyante et qu'il faut faire
attention. Comme pour
l'exposition au soleil, quand on a
mal, c'est qu'on est déjà bien au-
delà du seuil de risque », met en
garde Cédric Missistrano.

LES BONNES PRÉCAUTIONS
POUR PROTÉGER SES OREILLES
Pour se protéger lors d'un concert,
il faut se tenir à distance des
enceintes et faire des pauses au
calme, idéalement 15 minutes
toutes les heures.
On peut aussi porter des
protections auditives, en mousse,
en silicone, à filtre ou même sur
mesure (voir encadré).  « Pour
qu'elles soient efficaces, il faut les
enfoncer suffisamment, les placer

avant l'exposition au bruit et ne
jamais les enlever avant d'être à
l'abri », insiste Cédric Missistrano.
Si vos enfants assistent à un
concert ou un match, soyez
vigilants ! Mettez-leur un casque
ou des bouchons d'oreilles (à
partir de 3 ans).
Pour les musiciens, lors des
répétitions, l'idéal est de porter des
bouchons à filtre musical.

LES SYMPTÔMES QUI DOIVENT
ALERTER
Sifflements ou bourdonnements,
oreilles « cotonneuses », baisse de
l'audition, hypersensibilité au bruit,
douleur... Plus de trois quarts des
15-30 ans ont déjà ressenti des
troubles auditifs. Un traumatisme
auditif ou une exposition trop
longue au bruit peuvent aussi
entraîner fatigue, irritabilité, stress,

problèmes de concentration...
Heureusement, la gêne est le plus
souvent temporaire. Mais, à force de
s'exposer, notre « capital auditif »
diminue et l'on court le risque de
troubles durables et d'une baisse de
l'audition prématurée. Si les
symptômes persistent après une
nuit au calme (8 à 10 heures), il faut
consulter un ORL dans les 48
heures.

Diverses affections récurrentes peuvent toucher l'organe de l'audition. La plupart du temps bénignes, elles n'en res-
tent pas moins désagréables. Les conseils du Pr Dominique Chevalier, chef du service ORL du CHU de Lille, pour trai-

ter cinq d'entre elles et dormir à nouveau sur vos deux oreilles.

GÊNE AUDITIVE,
DOULEUR, DÉMANGEAISONS 
COMMENT NE PLUS

AVOIR MAL À L'OREILLE
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Cette session tenue par vi-
sioconférence, examinera aussi,
le rapport annuel sur les activités
de l’organisation panafricaine
et de ses organes. 

Le Conseil se penchera éga-
lement sur les rapports intéri-
maires liés à l’opérationnalisa-
tion du centre d’excellence afri-
cain pour les marchés inclusifs,
au Conseil exécutif et des co-
mités ad-hoc et du Comité mi-
nistériel sur les candidatures
africaines au sein du Système
international, outre les points
concernant l’amendement pro-
posé à un article de la Conven-
tion de l’UA sur la prévention
et la lutte contre la corruption,
le projet de règlement intérieur
du Comité ministériel sur la
mise en œuvre de l’Agenda 2063
et le projet de Loi modèle sur la
protection des biens culturels
et du patrimoine culturel. 

L’examen du projet de l’ordre
du jour du 34ème Sommet or-
dinaire de l’UA, ai nsi que les
points liés aux élection et no-
mination au sein des structures
de la Commission de l’UA, se-
ront également au centre des
discussions. Le Président de la

Commission de l’UA, Moussa
Faki Mahamat qui intervenait
lors de la séance d’ouverture a
décliné les points marquants
des priorités de l’action de la
Commission durant ces quatre
dernières années, citant l’inté-
gration régionale, les infrastruc-
tures, la gouvernance démocra-
tique, la paix et la sécurité, la
réforme institutionnelle, la
Santé, les affaires sociales, la
science et l’innovation, l’envi-

ronnement, l’autosuffisance ali-
mentaire, le rapprochement de
l’UA des populations et l’affir-
mation de l’Afrique sur la scène
mondiale. M. Faki Mahamat a
notamment relevé que le plus
grand défi de la nouvelle Com-
mission sera de réussir la mise
en œuvre des réformes entre-
prises et de donner de ce fait
un nouveau visage à l’organi-
sation panafricaine. La session
du Conseil exécutif, a ajouté le

président de la Commission de
l’UA, aura entre autres activités
la consécration de cette réforme
par l’élection de nouveaux Com-
missaires membres de la nou-
velle commission restructurée.
Le Sommet des Chefs d’Etat et
de gouvernement de l’Union
africaine sera tenu cette année,
sous le thème : "Arts, Culture et
Patrimoine: des leviers pour
construire l’Afriqu e que nous
voulons". 

Des députés hors groupe ont présenté une
initiative en vue de rassembler des signatures
pour retirer la confiance au président du Par-
lement, Rached Ghannouchi", a déclaré mer-
credi le député de l'Assemblée des représen-
tants du peuple (ARP), Mongi Rahoui, cité par
l'agence TAP. 

Mongi Raouhi a précisé que les "différentes
blocs parlementaires ont été contactés, à l'ex-

ception de ceux d'Ennahdha et d'al-Karama". 
Il a indiqué que le président de l'ARP est

"le premier responsable de la dégradation de
la situation dans le pays en général, et au sein
du parlement, en particulier". 

Il a imputé la responsabilité de "la mauvaise
gestion du parlement" au président de l'ARP,
fustigeant sa "passivité face à la violence et au
chaos" au sein de l'hémicycle. Rached Ghan-

nouchi, a-t-il dit, "se sert du parlement pour
faire imposer ses propres agendas politiques". 

Le règlement intérieur de l'ARP exige de
rassembler 73 signatures au moins pour pou-
voir déposer une motion de censure. 

Une fois, le nombre de signature atteint, la
motion de censure est examinée par le bureau
de l'ARP avant de la soumettre à la plénière, a
pr écisé la TAP. 

Neuf soldats maliens ont été tués
mercredi dans une attaque contre
leur poste dans le centre du Mali,
selon un nouveau bilan divulgué
par des responsables sécuritaires.

Le poste de Boni, entre Douentza
et Hombori dans la région de Mopti,
a été attaqué vers 6H00 (locales et
GMT) "par des individus lourde-
ment armés à bord de véhicules

blindés", a dit un de ces responsa-
bles, cité par des médias. Le camp
a subi des dégâts importants et les
assaillants ont emporté beaucoup
de matériel, a-t-il dit. Un respon-

sable militaire malien avait indiqué
que les assaillants avaient subi "des
pertes importantes". Un précédent
bilan de cette attaque faisait état
de quatre soldats tués.

Le groupe de suivi et de soutien à la transi-
tion au Mali (GST-Mali), crée par le Conseil
de paix et la sécurité de l'Union africaine, tien-
dra en février sa deuxième session, en vue de
fournir l’appui nécessaire à la phase de tran-
sition et de discuter de la mise en œuvre de
l'accord de paix et de réconciliation, issu du
processus d’Alger, a annoncé mardi le Com-
missaire à la paix et la sécurité de l'UA, Smail
Chergui. " Nous nous préparons pour la
deuxième session du groupe de suivi et de
soutien, qui se tiendra en février - dans les 8 à
10 prochains jours - et qui sera une réunion
qualitative de haut niveau", a déclaré mardi
M. Cherguie à la radio chaîne I. 

La réunion vise, a précisé le chef du CPS, à
accompagner les Maliens dans la phase de
transition et à suivre la mise en œuvre de l'ac-
cord de paix, qui revêt une grande importance
dans le contexte actuel, car, cette rencontre
contribuera à sa mise en œuvre en rendant
cette période plus positive en réponse aux as-
pirations des Maliens". Le Commissaire Cher-
gui s'est réjoui, à cet égard, de l'intérêt porté

au GST-Mali non seulement de la part des Ma-
liens et des pays voisins, mais aussi de tous
les amis du Mali, évoquant les efforts déployés
par les différents acteurs en vue d'"améliorer
leurs contributions et de tendre la main aux
Maliens dans ces circonstances difficiles". 

Concernant l'avancement de la phase de
transition, le commissaire africain a noté que
"le Mali a respecté tout ses engagements" no-
tamment, dit-il en s'éloignant du facteur d'in-
fluence lié au changement non constitutionnel
du mois d'août 2020. Le gouvernement de
transition fournit désormais des efforts tous
azimuts: préparer les élections, essayer de ré-
pondre à certaines exigences sociales, tout en
essayant de relancer l'économie nationale sur
fond des conditions de sécurité très difficiles
et des violences intercommunautaires". A cette
occasion, il a réaffirmé la poursuite des efforts
de l'Union africaine, par l'intermédiaire du
Conseil de paix et de sécurité (CPS), pour ac-
compagner des millions de personnes dans
leur quête de sécurité, indiquant que "ce qui
est nécessaire à présent pour tous ceux qui

contribuent aux efforts visant à instaurer la
paix et la sécurité, c'est de répondre aux exi-
gences nationales et d'avoir une coordination
complète entre toutes les parties pour ramener
la paix ". Dans ce contexte, M. Chergui a sou-
ligné la nécessité "que tous les efforts ne so
ient pas axés sur l' aspect militaire, mais doivent
s'orienter vers la relance de l'économie natio-
nale et les moyens d'offrir de l'emploi aux
jeunes chômeurs, afin de réduire la possibilité
de leur exploitation par des terroristes ". Le
Groupe de suivi et de soutien à la transition
au Mali a tenu sa première réunion le 30 no-
vembre dernier à Bamako, sous la coprésidence
de l'Union africaine, des Nations Unies, de la
Communauté économique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (Cédéao). Ce groupe, créé
par le CPS, a pour objectif de coordonner et
d'harmoniser les efforts des partenaires pour
soutenir le gouvernement de transition et le
peuple malien dans le cadre des priorités et
des réformes contenues dans la charte de la
phase de transition, en plus du suivi de la
mise en œuvre de l'accord de paix. 

CONSEIL DE L’UNION AFRICAINE 
La réponse à la pandémie au menu 
du Conseil exécutif de l'UA 
La réponse de l’Union Africaine à la pandémie du nouveau coronavirus est entre autres, au menu du
Conseil exécutif de l’UA qui a entamé mercredi les travaux de sa 38ème session ordinaire en prélude
au 34ème Sommet ordinaire des Chefs d’Etat et de gouvernement de l’UA, prévu les 6 et 7 février
prochain. 

CENTRAFRIQUE 
Les forces
gouvernementales
reprennent
une ville aux
rebelles au
nord-ouest
de Bangui

Les forces gouvernementales
en Centrafrique ont repris aux
rebelles une ville située à 150 km
au nord-ouest de la capitale Ban-
gui, a affirmé mercredi le Premier
ministre centrafricain, Firmin
Ngrebada. 

"Je félicite nos forces armées
et les alliés qui ont repris la ville
de Bossembélé hier" mardi, a
écrit Firmin Ngrebada sur son
compte Twitter, ajoutant que
"plus que jamais, nos forces sont
déterminées!". 

Située sur la route nationale
1, un axe économique vital pour
ce pays enclavé qui relie la capi-
tale Bangui au Cameroun, la ville
de Bossembélé avait été prise par
les rebelles de la Coalition des
patriotes pour le changement
(CPC). 

Le 17 décembre, les six groupes
armés les plus puissants qui oc-
cupaient les deux-tiers de la Cen-
trafrique en guerre civile depuis
huit ans se sont alliés au sein de
la CPC, puis ont annoncé le 19,
huit jours avant les élections pré-
sidentielle et législatives, une "of-
fensive" dans le but d'empêcher
la réélection du président Faustin
Archange Touadéra, reconduit à
son poste en janvier. 

Mais ils se sont heurtés à des
forces bien supérieures en nomb
re et lourdement équipées:
quelque 12.000 Casques bleus de
la force de maintien de la paix
de la mission de l'ONU en Cen-
trafrique (Minusca) présents de-
puis 2014. 

"La Minusca avait et a toujours
des forces à Bossembélé. 

C'est grâce à ces unités que
nous avons bloqué les tentatives
de passage vers Bangui", a déclaré
le lieutenant-colonel Abdoulaziz
Fall, porte-parole de la compo-
sante militaire de la force de
maintien de la paix de l'ONU,
poursuivant que la "complexité
réside dans le fait que les élé-
ments armés sont en civil, pas
forcément dans la ville (...), parfois
mélangés à la population". 

Les rebelles contrôlent l'es-
sentiel des ressources naturelles
du pays et entretiennent l'insé-
curité sur les axes pour empêcher
le passage des convois de mar-
chandises vers la capitale, où les
prix ont augmenté et où la pé-
nurie menacent. 

Quelque 1500 camions sont
ainsi bloqués à la frontière ca-
merounaise. 

Depuis le début de leur attaque
en décembre, les rebelles de la
CPC cherchent selon l'ONU à "as-
phyxier" la capitale en coupant
les trois principales routes qui y
mènent. 

Depuis la fin du mois de jan-
vier, l'armée régulière et ses alliés
mènent une offensive pour libé-
rer la route nationale 1 et per-
mettre la reprise des convois. 

En Centrafrique, deuxième
pays le plus pauvre du monde,
plus d'un tiers de la population
(1,9 million de personnes) est
confronté à un niveau élevé d'in-
sécurité alimentaire, selon l'ONU.

APS

TUNISIE 
Des députés proposent une motion de censure
contre Rached Ghannouchi

MALI 
Neuf soldats maliens tués dans une attaque 

Prochaine réunion du groupe de soutien à la transition 
(Smail Chergui) 
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FRANCE 
Covid-19 : les Français
jugent "anxiogène" la
gestion de la crise par
le gouvernement

Plus de huit Français sur 10 (85%) affirment que les hési-
tations du gouvernement au sujet de la gestion de la crise sa-
nitaire ajoutent à l’anxiété ambiante, révèle un sondage "You-
Gov" rapporté mercredi par la presse. 

Le sondage mené entre le 1er et le 2 février, estime que
"71% des sondés affirment même que l’exécutif gère mal
cette campagne". 

Quant à la décision de ne pas confiner le pays, "presque la
moitié (45%) estiment que le chef de l’Etat aurait dû reconfiner",
mais "32% pensent l’inverse", selon la même source. 

Selon les chiffres, seulement 30% des sondés disent quant
à eux "faire confiance" à Emmanuel Macron pour résoudre
la crise sanitaire. 

En revanche, le scepticisme sur la vaccination a reculé en
février: les statistiques affirment que plus de 48% se disent
être prêts à se faire vacciner dès que les doses seront dispo-
nibles, alors que le mois précédent cette proportion était de
4% de moins soit 44%. 

Concernant la fermeture des frontières annoncée par le
Premier ministre, Jean Castex fin janvier, la décision est ap-
prouvée par une très grande majorité, soit 86%. Pas de confine
ment "nous pouvons encore nous donner une chance de
l’éviter", a déclaré Jean Castex lors de son allocution du 29
janvier. A présent le gouvernement français s’abstient d’im-
poser un troisième confinement. Cette position, ne passe
pas inaperçue pour la communauté médicale qui craint un
potentiel rebond épidémique causé par les variants du Co-
vid-19. En revanche, les contrôles aux frontières ont été ren-
forcés, et les frontières avec les pays extérieurs à l’UE sont
fermées. 

FRANCE-GB 
Fort recul des libertés en
2020 à cause des mesures
anti-pandémie

Les libertés démocratiques ont reflué dans près de 70%
des pays du monde en 2020 à cause des restrictions provoquées
par la lutte contre la pandémie, révèle une étude du groupe
britannique The Economist publiée mercredi, insistant sur
le repli dans les régimes démocratiques. "La pandémie de
coronavirus a provoqué un énorme recul des libertés démo-
cratiques, conduisant le score moyen de l'indice à son plus
bas niveau historique", selon cette étude publiée par l'unité
de recherche de l'hebdomadaire britannique. Le phénomène
est mondial, particulièrement marqué dans les régimes au-
tocratiques d'Afrique ou du Moyen-Orient, mais la "suppression
des libertés individuelles dans les démocraties avancées a
été le fait le plus marquant de 2020", relève l'étude. 

"L'abandon volontaire de libertés fondamentales par des
millions de gens a été peut être une des occurences les plus
remarquables de cette extraordinaire année (...) mais nous
ne pouvons pas conclure que le haut niveau d'acceptation
des mesures de confinement signifie que les gens dévalorisent
la liberté", a commenté Joan Hoey, responsable de l'étude. 

"Ils ont simplement jugé, sur la base des preuves (...),
qu'éviter des décès catastrophiques justifiait une perte de
liberté temporaire", selon elle. 

La France arrive elle à la 24e place sur 167 pays. Elle est
ainsi reléguée dans la catégorie des "démocraties défaillantes",
avec un indice de démocratie s'élevant à 7,99 sur 10, contre
8,12 l'année dernière. La Belgique est aussi dans cette catégorie
avec une note de 7,51. Pour les chercheurs du groupe britan-
nique, la France a perdu des points en raison des "restrictions
de la liberté de déplacement" au travers de "plusieurs confi-
nements et des couvre-feux nationaux", écrivent-ils dans
leur rapport. Au dessus de 8, les pays sont considérés comme
des "démocraties à part entière". Cette catégorie regroupe
les 23 premiers pays, le premier étant la Norvège avec un
indice de 9,81. La Suisse ou le Canada y figurent. Sur la
dernière décennie, la France avait figuré deux fois dans ce
groupe : en 2019 et en 2014. L'indice de démocratie est calculé
tous les ans par l'unité de recherche du groupe britannique
The Economist. Il est calculé en base 10 selon 60 critères, re-
groupés en cinq catégories d'évaluation : processus électoral
et pluralisme, libertés civiques, fonctionnement du gouver-
nement, participation politique et culture politique. 

Avec un résultat mondial de 5,37, c'est "la pire moyenne
mondiale depuis la création de l'indice en 2006". La plus
forte baisse concerne le Mali, tandis que Taïwan enregistre
de son côté la plus forte hausse. Le pays le moins bien classé
en 2020 est la Corée du Nord, avec un indice de démocratie
de 1.08, classée parmi les "régimes autoritaires".

APS

Une attaque imputée
aux terroristes dans la
province de Hama a tué
"19 combattants" des
forces pro-gouverne-
ment et "des groupes
alliés", a indiqué l'Ob-
servatoire. 

Les terroristes ont
essuyé des pertes, a
ajouté l'Observatoire,
sans fournir de bilan
exact. 

Le conflit syrien, dé-
clenché en mars 2011,
a fait plus de 387.000
morts et des millions
de déplacés. 

Le président iranien, Hassan
Rohani, a rejeté mercredi toute
modification de l'accord sur le
nucléaire iranien en refusant
les appels à élargir les termes
de l'accord et à inclure les pays
régionaux. 

Le nouveau président amé-
ricain, Joe Biden, veut revenir
dans l'accord de 2015 censé em-
pêcher Téhéran de se doter de
l'arme atomique, après que son
prédécesseur, Donald Trump,
en a retiré les Etats-Unis en 2018. 

Voulant que l'Iran revienne

d'abord dans les clous de ses en-
gagements, ce dont Téhéran a
commencé à s'affranchir en ri-
poste aux sanctions américaines
rétablies depuis trois ans. 

L'Iran réclame et exige que
Washington fasse le premier pas
en levant les sanctions imposées. 

En décembre, l'Arabie saou-
dite, a demandé a être "consulté"
avant toute éventuelle négocia-
tion entre les Etats-Unis et l'Iran
à propos du programme nu-
cléaire iranien. "Aucune clause
de la JCPOA ne changera. Sa-

chez-le. 
Et personne ne sera ajouté à

la JCPOA", a déclaré Rohani lors
d'un conseil des ministres télé-
visé, se référant au nom officiel
de l'accord de Vienne sur le nu-
cléaire iranien. 

"S'ils veulent de cet accord,
tout le monde doit s'y conformer. 

S'ils ne le font pas, ils peuvent
aller vivre leur vie", a ajouté le
responsable iranien. L'accord
nucléaire de 2015 - impliquant
les cinq membres permanents
du Conseil de sécurité de l'ONU:
la Grande-Bretagne, la Chine,
la France, la Russie et les Etats-
Unis, auxquels s'ajoute l'Alle-
magne - est resté suspendu à un
fil depuis le retrait des Etats-
Unis en 2018. Le ministre iranien
des Affaires étrangères, Moham-
mad Javad Zarif, a cependant
demandé lundi à l'Union euro-
péenne de coordonner un retour
synchronisé de Washington et
de Téhéran. Les Etats-Unis ont
toutefois jugé mardi qu'il était
trop tôt pour accepter la propo-
sition iranienne pour remettre
sur les rails l'accord sur le nu-
cléaire iranien. 

Un juge a été tué
mercredi par balles
dans une embuscade à
Jalalabad (est), a indi-
qué une source poli-
cière, devenant le troi-
sième magistrat assas-
siné en moins d'un
mois en Afghanistan. 

En début de mati-
née, "des hommes ar-
més ont tué par balles
un juge de la Cour d'ap-
pel dans la ville de Ja-
lalabad", a indiqué Fa-
rid Khan, le porte-pa-
role de la police de la
province du Nangarhar,
dont Jalalabad est la ca-
pitale. Le juge Hafizul-
lah, qui n'utilisait qu'un
seul nom comme de
nombreux Afghans, se

rendait à son bureau
en tuk-tuk quand il a
été assassiné, a-t-il pré-
cisé. 

Deux femmes juges
travaillant pour la Cour
suprême avaient déjà
été tuées par balles à
Kaboul le 17 janvier. 

Les assassinats ciblés
de journalistes, juges,
médecins, personnali-
tés politiques ou reli-
gieuses, et défenseurs
des droits, sont devenus
de plus en plus fré-
quents ces derniers
mois en Afghanistan. 

Les victimes sont
souvent tuées par balles
ou dans l'explosion de
bombes fixées sur leurs
véhicules, aux heures

de grande affluence sur
les routes des grandes
villes. 

Mercredi matin, un
policier a été tué et trois
blessés à Kaboul dans
l'e xplosion d'une telle
bombe. Mardi, quatre
explosions de ce type
avaient secoué Kaboul,
causant notamment la
mort d'un éminent di-
gnitaire religieux. 

Par ailleurs, quatre
membres des forces de
sécurité afghanes ont
été tués dans la nuit de
mardi à mercredi dans
une attaque à la voiture
piégée contre une base
militaire de la province
d'Uruzgan (sud), selon
le gouverneur Moham-

mad Omar Shirzad.
L'Afghanistan connaît
une recrudescence des
violences depuis
quelques mois, malgré
l'ouverture en septem-
bre à Doha de pourpar-
lers de paix entre les
talibans et le gouver-
nement afghan desti-
nés à mettre fin à deux
décennies de guerre.
Cette situation a
conduit l'administra-
tion du président amé-
ricain Joe Biden à an-
noncer un réexamen
de l'accord signé en fé-
vrier 2020 à Doha avec
les talibans, qui prévoit
le retrait total des
troupes américaines
d'ici mai. 

SYRIE 
19 combattants pro-gouvernement
tués dans une attaque de l'EI (ONG) 
Au moins 19 combattants pro-gouvernement ont été tués mercredi dans
une attaque imputée au groupe terroristes autoproclamé "Etat islamique"
(EI/Daech) menée dans le vaste désert central de la Syrie, a rapporté
l'Observatoire syrien des droits de l'Homme (OSDH). 

IRAN 
L'accord sur le nucléaire ne peut 
être modifié (Rohani)

AFGHANISTAN 
Un troisième juge assassiné 
en moins d'un mois 



Dans un entretien téléphonique, accordé
à l’APS, l’auteur de "Babor Ghreq" ignore
les colporteurs de cette "rumeur" mais sou-
ligne, interrogatif, que "ceux qui veulent le
déplacer, ont peut-être des raisons poli-
tiques". Selon lui, il n’y a aucune raison de
le faire, "Béjaïa, méritant amplement ce fes-
tival", déclinant, s’il en est besoin, tous les
motifs qui plaident en la faveur de ce choix. 

Béjaïa, dira-t-il, "a tous les atouts requis
pour abriter ce festival de façon pérenne",
évoquant notamment son passé civilisa-
tionnel, culturel et historique. 

Il a cité entre autres atouts, beaucoup
d’échange avec les peuples méditerranéens,
l’existence dans son antre d’une grande
université de prés de 45.000 étudiants et
d’un tissu industriel, truffé de cadres et
d'ouvriers passionnés de théâtre, et d’une
infrastructure culturelle satisfaisante. 

"Elle dispose également d’un beau théâ-
tre, d’une maison de culture adaptée et
d’une cinémathèque qui l’est tout autant
ainsi que d’une foule de salles de confé-
rences. En somme un équipement profes-
sionnel plus que satisfaisant", a-t-il relevé. 

Le commissaire du FITB a ajouté qu'"en
soi, la ville de Béjaïa et sa région, offre une
belle image de carte postale pour les troupes
théâtrales, lesquelles, à chaque fois repar-
tent, au bout de leur voyage, gonflées d’ad-
miration et d’enthousiasme". Dans cette
déclinaison, M. Benaissa, n’omet pas de
faire l’éloge de la nature accueillante de ses
habitants et le cachet éminemment culturel
et artistique de cette ville, qui a enfanté,
dira-t-il, des artistes de réputation mondiale
et qui de surcroit "possède un vrai public
pour le théâtre". 

Il s'agit d'autant de considérations qui
font que Béjaïa mérite ce festival, en voulant
par ailleurs, pour preuve "le succès" des 10
éditions passées, dont la dernière en février
2020, qui a "tenu ses promesses" malgré le
contexte, marqué par un budget restreint
et l’apparition des premiers signes de la
crise sanitaire, inhérente à la pandémie de
la covid-19. Abordant la prochaine édition,
le commissaire du festival, reste tout mesuré. 

"Tout dépendra de l’évolution de la pan-
démie", a-t-il affirmé. Selon lui, "certes, il y
a la vaccination qui a commencé et qui au-
gure un retour normal des choses dans le
pays, mais nous dépendons aussi de la si-
tuation des pays des troupes que nous invi-

terons", a-t-il soutenu se montrant néan-
moins, un tantinet "optimiste". Retenu mal-
gré lui en France à cause de la covid-19 et
l’absence de mobilité aérienne, Benaissa
ne désespère pas de regagner le pays au
plus vite. 

PEINTURE 
L'œuvre Baya Mahieddine célébrée 
aux Emirats Arabes Unis 

Une rétrospective des oeuvres de la plas-
ticienne algérienne Baya Mahieddine est
prévu lors de la 11e édition de la manifesta-
tion culturelle, "Impressions durables", or-
ganisée par le "Museum Sharjah Authority"
(Emirats Arabes Unis), du 24 février au 31
juillet 2021,annoncent les organisateurs sur
le site Internet de l'évènement. Plus de 70
œuvres , dont des toiles provenant de la
toute première exposition tenue par l'artiste
à Paris en 1947, seront accueillies pour la
première fois au Musée d'Arts de Sharjah,
dans une exposition individuelle qui mettra
en valeur le parcours prolifique de Baya
Mahieddine et reviendra sur ses 60 ans de
carrière artistique qui ont marqué le paysage
culturel algérien et permis le développement
de l'art moderne dans le monde arabe no-
tamment. 

Née en 1931 à Bordj El Kiffan (Alger),
Baya Mahieddine, de son vrai nom Fatma
Haddad, a débuté en modelant des person-

nages et des animaux fantastiques en argile,
avant de se voir encouragée à réaliser des
toiles et inaugurer sa première exposition
à Paris en 1947. En 1963, elle participe à l'ex-
position, "Peintres algériens" organisée pour
célé brer le 9e anniversaire du déclenche-
ment de la guerre , pour voir ensuite ses
œuvres anciennes exposées par le Musée
d'Alger et ses travaux désormais visibles à
Tizi Ouzou, Annaba, Paris, Marseille,
Bruxelles et dans le monde arabe. 

Considérée comme une des fondatrice
de l'"Art pictural algérien moderne", Baya
Mahieddine a fait partie du groupe d'artistes
de la "Génération 1930", composé entre au-
tres plasticiens de, Mohamed Aksouh, Ab-

dellah Benanteur, Abdelkader Guermaz,
Mohamed Issiakhem, Souhila Bel Bahar,
Mohamed Khadda et Choukri Mesli. Son
oeuvre, d'inspiration naïve, est un foison-
nement végétal et une liesse de couleurs
vives créant un univers de féérie peuplé
d'oiseaux, d'instruments de musique et de
personnages féminins aux toilettes somp-
tueuses. 

Plusieurs œuvres de Baya Mahieddine,
disparue en 1998 à Blida, sont conservées,
outre dans les musées algériens, à Lausanne
(Suisse) dans la "Collection de l'art brut", à
Doha (Qatar) au "Museum of Modern Art",
à Paris à l'Institut du monde arabe, ou encore
à Bamako, au Musée national du Mali. 
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Le Festival international du théâtre de Béjaïa (FITB) sera maintenu à
son lieu de déroulement habituel, en l'occurrence à Béjaïa, selon son

commissaire Slimane Benaissa, qui a rejeté d’un revers de main, toute
idée de son déplacement vers d’autres latitudes, notamment Alger,

son lieu de naissance, il y a 12 ans. 

THÉÂTRE 
Pas de délocalisation 

du Festival international 
du théâtre de Béjaïa 

1ER SALON DE LA PHOTOGRAPHIE À BÉCHAR
Moyen de promotion des œuvres des
jeunes photographes

Le premier salon natio-
nal de la photographie de
Bechar, dont le coup d’envoi
des activités a été donne
mardi à la maison de la cul-
ture "Kadi Mohamed", est
un moyen de promotion
des œuvres photogra-
phiques des jeunes, profes-
sionnels et amateurs, et
constitue un outil d’appro-
fondissement des connais-
sances des nouvelles tech-
niques de photographie,
ont estimé mercredi les par-
ticipants. Les deux ateliers
d’initiation et de pratique
des bases de la photogra-
phie et le choix des appa-
reils de prise de vue adé-
quats, ainsi que de la pho-
tographie et la réalité, en-
cadrés par des spécialistes
ont permis de s’imprégner
des nouvelles technologies
de la photographie, qui se-
ront utiles à la poursuite
du parcours professionnel
dans le domaine de la pho-
tographie, a estimé Melle
Mecibah Daya, jeune pho-
tographe-amatrice de Tizi-
Ouzou. 

La programmation lors
de ce salon de pareils ate-
liers d’initiation et de for-
mation est un atout et per-
met l’acquisition de nou-
velles connaissances et un
savoir faire dans le proces-
sus de prise de vue, du dé-

veloppement et de la pré-
sentation des œuvres, a sou-
ligné la photographe qui
prend part au salon avec
deux œuvres, une en noir
et blanc et l’autre en cou-
leurs, traitant du patri-
moine architectural isla-
mique à travers une photo
de la mosquée Ketchaoua
(Alger) et l’autre dédiée au
thème "femmes et patri-
moine". Cette photographe
a pris part à plusieurs salons
et manifestations du genre
à travers le pays, et elle
trouve que le salon de la
photographie de Bechar lui
permet, à travers les images
qu’elle capte depuis son ar-
rivée à Bechar, de faire la
découverte d’une partie du
Sahara Algérien. 

Les ateliers de formation
initiés à l’occasion de ce sa-
lon national de la photo-
graphie permet, en plus de
l’acquisition de nouvelles
connaissances en matière
de nouvelles technologies
de la photographie, un réel
échange d’expériences en-
tre les participants, a indi-
qué, pour sa part, Ouadii
Gahfez, photographe-ama-
teur de Tébessa, qui expose
deux œuvres également, en
noir et blanc et couleurs,
dédiées aussi à l’architec-
ture islamique (cas de la
nouvelle mosquée de Té-

bessa) et aux potentialités
touristiques de cette wilaya
frontalière de l’Est du pays. 

Une bonne affluence des
visiteurs a été observée dès
l’ouverture de ce salon na-
tional place sous le signe
"Patrimoine et beauté de
mon pays", où les visiteurs
de différentes tranches
d’âge et passionnés de l’art
de la photo graphie ont pu
constater de visu les talents
des participants. Ces der-
niers, issus d’une vingtaine
de wilayas du pays, partici-
pent avec un total de 56 œu-
vres, à savoir deux œuvres
(noir et blanc et couleurs)
par participant, soumises
à l’évaluation du jury, a dé-
claré M.Mustapha Jaja, pré-
sident de l’association locale
"Media Grooz" pour le ci-
néma et l’audiovisuel, prin-
cipale initiatrice du salon,
avec la contribution de la
Maison de la Culture. Une
sortie pratique est prévue
ce mercredi à Kenadza (18
km au sud de Bechar) pour
permettre aux participants
de prendre part au
concours de la meilleure
photographie, couleur et
noir blanc, prise dans un
site ou environnement lo-
cal, qui sera aussi soumise
à l’appréciation du jury, a-
t-il conclu.

APS

PUBLICITÉ
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CHINE - ESPACE 
La sonde chinoise aux abords 
de Mars "vers le 10 février" 

L'engin avait été lancé fin juil-
let depuis la Chine. Il est com-
posé de trois éléments: un orbi-
teur (qui tournera autour de l'as-
tre), un atterrisseur et un robot
téléguidé à roues (chargé d'ana-
lyser le sol). 

"La première sonde chinoise
d'exploration martienne a déjà
effectué plus de 450 millions de
kilomètres et se trouve désor-
mais à environ 170 millions de
kilomètres de la Terre", a indiqué
l'agence de presse Chine nou-
velle. 

"Tianwen-1 devrait engager
(...) son freinage vers le 10 février
et ainsi entamer son voyage au-

tour de Mars", a-t-elle précisé,
citant la China Aerospace Science
and Technology Corporation
(CASC), entreprise conceptrice
de la sonde. 

Cette dernière devrait ensuite
se placer en orbite autour de la
planète rouge. 

Le robot téléguidé à roues,
contenu dans la sonde, devrait
être déployé sur Mars en mai. 

D'un poids de plus de 200 ki-
los, il est équipé de quatre pan-
neaux solaires et est censé être
opé rationnel durant trois mois. 

Parmi ses missions: conduire
des analyses du sol, de l'atmo-
sphère, prendre des photos, ou

encore contribuer à la cartogra-
phie de la planète rouge. 

Ambitieuse, la Chine espère
faire lors de cette première ten-
tative indépendante d'explora-
tion de Mars presque tout ce que
les Etats-Unis ont réalisé en plu-
sieurs missions martiennes de-
puis les années 1960. 

C'est-à-dire placer une sonde
en orbite, poser un atterrisseur,
puis en faire sortir un robot té-
léguidé. La mission est nommée
"Tianwen-1" ("Questions au ciel-
1") en hommage à un ancien
poème chinois qui traite d'as-
tronomie.

APS

INTERNET - PUBLICITÉ 
Alphabet (Google) explose
les attentes au 4T grâce 
à la publicité 

Porté par la publicité en ligne pendant la saison des fêtes,
Alphabet a largement surpassé les attentes au dernier trimestre
2020, avec un bénéfice net de 15,2 milliards de dollars, en
hausse de 50% sur un an. La maison mère de Google a engrangé
un chiffre d'affaires de 56,9 milliards, soit 10 milliards de plus
qu'il y a un an, et bien au-delà des 53 milliards attendus par
les analystes. Son titre s'appréciait de près de 8% lors des
échanges électroniques après la clôture de la Bourse. Ces ré-
sultats solides "ont été stimulés par Search (le moteur de re-
cherche de Google, ndlr) et YouTube alors que notre activité
clientèle et commerciale ont rebondi par rapport au début de
l'année", a indiqué dans un communiqué Ruth Porat, la di-
rectrice financière d'Alphabet. Au même titre que ses rivaux
Amazon, Apple ou Facebook, Google a élargi son empire
pendant la pandémie, la demande pour ses services étant
encore plus forte avec les diverses mesures de confinement.
Le géant des technologies est avant tout le leader mondial du
marché de la publicité en ligne. Google a récolté 46 milliard s
de dollars de recettes publicitaires au dernier trimestre 2020,
dont près de 7 milliards générés sur la plateforme de partage
de vidéos YouTube. Au printemps, le groupe californien avait
trébuché, avec un bénéfice net inférieur à celui de 2019, à
cause de son exposition aux budgets publicitaires de gros an-
nonceurs durement touchés par la pandémie, comme les
voyagistes. "Les trois principales catégories de revenus publi-
citaires ont dépassé nos attentes, y compris YouTube, qui a
augmenté de 46% au 4e trimestre par rapport à l'année pré-
cédente", note Nicole Perrin, analyste chez eMarketer. Ce
cabinet d'études prévoit 116,7 milliards de recettes publicitaires
nettes pour Google en 2021 (+18,4% sur un an), soit près de
30% de ce marché. La branche d'informatique à distance
(cloud computing) a généré 3,8 milliards de dollars d'octobre
à décembre, en hausse de 1,2 milliard de dollars par rapport à
l'année précédente. "Nos résultats solides ce trimestre montrent
à quel point nos produits et services aident les gens et les en-
treprises, tout en accélérant la transition vers les services nu-
mériques et le cloud", a déclaré le patron d'Alphabet et Google,
Sundar Pichai.

La sonde spatiale chinoise Tianwen-1, qui se dirige actuellement vers Mars,
entamera "vers le 10 février" son "freinage" lorsqu'elle arrivera aux abords de
la planète rouge, a indiqué mercredi un média d'Etat. 

Anep : 2116002266 du 04/02/2021

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE
WILAYA DE BECHAR – DAÏRA DE BECHAR – COMMUNE DE BECHAR

ADRESSE PLACE 1ER NOVEMBRE
NIF/ 096008019039232

Avis d’attribution provisoire du marché

DK NEWS

Conformément aux dispositions de l’article n°65 alinéa 02 du décret présidentiel
n°15/247 du 16/09/2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations
de service public, le président de l’assemblée populaire communale de Béchar, informe
l’ensemble des soumissionnaires ayant participé à l’appel d’offres ouvert avec exigences
de capacités minimales N°01/2021 paru dans le quotidiens DK NEWS et ELMOWATIN en

date du 11/01/2021 pour : MARCHE A COMMANDE EN QUATRE (04) LOTS : - LOT 01 :
Viande rouge Fraiche (veau) + Poulet frais vidé + œufs frais – Lot 02 : Fruits et légumes
frais – Lot 03 : alimentation générale, Lot 04 : Pain courant qu’à l’issue de l’analyse et le
jugement des offres conformément aux critères fixés dans le cahier des charges, le
marché est attribué provisoirement comme suit :

Le soumissionnaire qui conteste ce choix, peut introduire un recours auprès de la
commission des marchés de la commune de Béchar dans un délai de dix (10) jours à
compter de la date 1er publication du présent avis dans le : BOMP ou la presse.
Les soumissionnaires intéressés à prendre connaissance des résultats détaillés de

l’évaluation de leurs offres techniques et financières, sont invités à se rapprocher de la
commune de Béchar dans un délai de trois (03) jours à compter du première jour de la
publication du présent avis.

Anep : 2125000503 du 04/02/2021DK NEWS

N°

01

02

03

Société 

Gasmi Yaiche

Mellouk Abdeldjebar

Mellouk Hamid

Objet du marché

LOT 01 : Viande rouge Fraiche (veau) + Poulet frais vidé + œufs frais

Lot 02 : Fruits et légumes frais

Lot 03 : alimentation générale

Montant de soumission en TTC 

??? 450.070.00 journalier 

??? 1.065.981.00 journalier

??? 574.606.60 journalier

Note TEC

60/100

60/100

60/100

NIF 

197908010035339

196908010087427

167080100555189

Critère de choix

Moins disant

Moins disant

Moins disant

PUBLICITÉ
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Programme de la soirée

Une étudiante est re-
trouvée morte, por-
tant uniquement des
sous-vêtements, sur
une plage de la Côte
d’Azur. Les enquê-
teurs s’intéressent au
campus huppé que
fréquentait la victime.
Si en apparence la
jeune femme semblait
être sans histoire, ils
ne tardent pas à dé-
couvrir qu’elle me-
nait en réalité une vie
secrète. 

21:15

Section de recherches

21:05 20:55 20:35

Lorsqu’un client est vraiment
dans le rouge, il doit non seule-
ment s’acquitter des agios mais
aussi des frais d’incidents ban-
caires qui peuvent le plonger
dans la spirale de l’endette-
ment. Mathieu Robert est allé à
la rencontre de ces Français
étranglés par leur dette. En
scrutant des relevés, Elise Lucet
et l’équipe de "Cash Investiga-
tion" sont tombés sur une mine
d’or : les frais d’incidents que
les banques facturent leur rap-
porteraient plus de 6 milliards
d’euros. Les gouvernements
successifs ont tenté d’encadrer
ces pénalités mais le pactole est
protégé par les banques.
Lorsqu'un client ne peut plus
honorer sa dette bancaire, des
sociétés de recouvrement se
chargent de la lui faire payer.
Un journaliste s’est fait embau-
cher par l’une d’elles pour dé-
couvrir ses méthodes. 

Un tireur solitaire abat
cinq personnes. Des em-
preintes sont retrouvées
sur les lieux, et le coupa-
ble arrêté. L'homme ne se
défend pas, mais de-
mande que l'on contacte
Jack Reacher... Mysté-
rieux ancien militaire, ce
dernier se présente au
commissariat. Malgré ses
méthodes expéditives et
personnelles, Helen Ro-
din, l'avocate du tueur,
lui demande de l'assister
pour l'enquête. Reacher
accepte, sans savoir qu'il
est suivi.

20:05

Pour sauver sa famille,
Kofi Jones est contraint
de s'accuser du meurtre
du jeune Baxter. Pen-
dant ce temps, Michael
poursuit son travail
pour effacer tous les in-
dices qui peuvent
conduire à son fils. Il se
rend ainsi à la station
service où ce dernier a
fait le plein le jour de
l'accident. Pendant ce
temps, la famille Baxter
met tout en oeuvre pour
que l'aîné de la famille
qui purge une peine de
prison puisse assister
aux obsèques de son
frère. 

Samouraï-Sudoku n°2648
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles
desudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque ré-
gion 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

«La perfection des moyens et la confusion
des buts semblent caractériser notre

époque»
Albert Einsetein
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1 - Il étale tous vos problèmes de coeur
2 - La religion pour le peuple, d'aprés Marx - En-
chantées
3 - Belle région d'Italie - Beaux en peinture
4 - Miroir de Nagoya - Chantera trés vulgairement
5 - Inaptes à toute génération - Transport trés pa-
risien
6 - Endommagé par le feu - Producteur de chlo-
rure de sodium
7 - Elle fut forcée de pratiquer l'amour en vache -
Nippe - Sigle de société - Tantale
8 - Elles sont considérées comme des globes - Bien
distingué
9 - Précipita - Ministre
10- Meuble à sept tiroirs - Ils vont avec les cou-
tumesH
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Your Honor Die Hard : belle
journée pour mourir

Mots croisés n°2648

Cash investigation

Un prisonnier russe
menace de révéler des
informations sur un
politicien corrompu.
Mêlé à l'affaire, Jack,
fils de John McClane,
est arrêté et empri-
sonné. Même s'ils ne
s'entendent pas, John se
rend alors à Moscou
pour lui venir en aide.
Lors du procès, des ter-
roristes font exploser le
tribunal et Jack s'évade.
Au moment où il prend
la fuite, John essaye de
l'arrêter, ne sachant
pas qu'il est en fait un
agent de la CIA en mis-
sion.

Jack Reacher

A - Donnais sa part
B - Interpellation
C - Bons courants d'air - Prison de futur empereur
D - Titre de noblesse - Fixa solidement
E - Envisagerai
F - Aucun - Ile de Charente
G - Prêtes à prendre la mer - Voile géante
H - Dieu solaire - Portas jusqu'à la fin - Ile de Cha-
rente
I - Direction normale des torrents - Disculper
J - Regardera avec attention - Autre do
K - Mesurent le terrain - Début de fleuve
L - Obligations pour les propriétaire de forêts
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COMPLEXE SPORTIF
D'ORAN 
Moncef Merabet
nommé directeur
général

Moncef Merabet a été nommé directeur général
de l'établissement de gestion du complexe sportif
d'Oran, qui accueillera les principales compéti-
tions de la 19e édition des Jeux méditerranéens
Oran-2022. Avant cette nomination, publiée au
Journal officiel N.6, Merabet occupait le poste de
directeur de la jeunesse et des sports de la wilaya
d'Aïn Témouchent, duquel il a été déchargé. 

Le poste de patron du complexe sportif d'Oran
avait déjà été occupé par l'ancien nageur Salim
Iles, actuellement directeur général des Jeux
d'Oran-2022. 

Le complexe olympique, implanté dans la
commune de Bir El Djir (Est d’Oran), est composé
de plusieurs structures, dont un stade d’athlétisme
de 4.000 places, une salle omnisports de 7.000
places et un centre nautique comportant quatre
piscines. 

Cette grande infrastructure sportive, dont la
réalisation est confiée à la société chinoise Me-
tallurgical China Construction (MCC), va accueillir
notamment les principales compétitions de la
19e édition des Jeux méditerranéens. 

FÉDÉRATION ALGÉRIENNE
D'ATHLÉTISME
La candidature de
Kamel Benmissi
rejetée 

La candidature au poste de président de la Fé-
dération algérienne d’athlétisme (FAA) de Kamel
Benmissi a été rejetée par la commission de can-
didatures, a appris l'APS mardi auprès de l’instance
fédérale. Ce rejet de candidature de l’ancien pré-
sident de la FAA a été pris conformément à la
note méthodologique du ministère de la Jeunesse
et des Sports, indique la commission de candi-
datures, sans préciser le cas de son inéligibilité. 

Les dossiers des trois autres candidats au poste
de président de la FAA, à savoir, Yacine Louail
(ancien athlète), Mourad Benslimani (Ligue de
Médéa) et Farid Boukaïs (Ligue de Tizi-Ouzou),
ont été retenus pour l’AG élective prévue le 8
février à Alger. Par ailleurs, les dossiers de 27
candidats ont été retenus pour un poste au sein
du nouveau Bureau fédéral de la FAA. 

CHAMPIONNAT D’ALGÉRIE
DE COURSE DE COTE 
La 1re manche
vendredi à Tipasa 

La première manche du championnat d’Algérie
de course de cote se déroulera vendredi prochain
à Tipasa, a annoncé mardi la Fédération algérienne
de sports mécaniques (FASM). 

Dans une déclaration à l’APS, le président de
la FASM, Amine Aïbi, a indiqué que son instance
s’attendait à une participation massive pour cette
course de reprise. 

"Les concurrents auront à coeur de réaliser
de bonnes performances pour décrocher le titre
national lors de la dernière manche prévue en
septembre", a-t-il assuré. 

Le championnat national de course de cote se
disputera en cinq manches : Tipasa, Sidi Serhane
(Blida), El Djebabera (Blida), Annaba et Mosta-
ganem. Depuis l’élection d’Amine Aïbi à la tête
de la FASM pour le reste du mandat olympique
2017-2020 en octobre dernier, l’instance fédérale
a déjà organisé deux courses motos. 

Il s’agit de la course motos mixtes (moto-cross,
super motard) à Mostaganem avec la participation
de 17 jeunes pilotes. 

La deuxième course, organisée en collaboration
avec le club des Gazelles, s’est disputée le week-
end dernier à El Ménéa (Ghardaïa) avec la parti-
cipation de 27 motards à l’occasion de la 4e édition
de la course nationale sur sable.

APS

Soulagement chez les sports 
"co" après la décision de rouvrir 
les salles omnisports 

"Nous sommes très heu-
reux de pouvoir enfin re-
prendre les entraînements
en salle, car après presque
une année d'arrêt forcé en
raison de la pandémie de
coronavirus, l'ambiance du
terrain commençait sérieu-
sement à nous manquer",
a indiqué à l'APS le capi-
taine de la sélection natio-
nale de volley-ball, Amir
Kerboua, ajoutant que dés-
ormais, "il faudra mettre à
profit cette situation pour
rattraper le retard accusé
et bien préparer les impor-
tantes échéances interna-
tionales à venir". 

Parmi ces évènements,
les Championnats
d'Afrique de volley l'été pro-
chain, sans oublier les Jeux
Méditerranéens, prévus en
2022 à Oran. 

De son côté, le capitaine
de la sélection nationale de
handball, Messaoud Ber-
kous, a considéré que la
décision de rouvrir les
salles omnisports, annon-
cée mardi soir par le mi-
nistère de la Jeunesse et
des Sports (MJS), "a été un
peu tardive, comparative-
ment à d'autres pays, où
même les différents cham-
pionnats ont repris depuis
déjà plusieurs mois". 

Berkous s'est néanmoins

dit "heureux" que "la re-
prise ait enfin pu avoir lieu",
estimant qu'il vaut mieux
"tard que jamais", lui qui
vient de rentrer d'Egypte,
où il a pris part au Mon-
dial-2021 avec les "Verts". 

Le joueur du GS Pétro-
liers a profité de l'occasion
pour attirer l'attention sur
la présence d'autres pro-
blèmes qui nécessitent tout
autant d'être réglés, notam-
ment "le problème des sa-
laires qu'un grand nombre
d'athlètes n'ont pas perçus
depuis plusieurs mois". 

Une situation qui, selon
lui, "affecte le moral des
joueurs" et perturbe leur
préparation, en prévision
des importantes échéances
à venir. Selon lui, "le retard

est déjà considérable, à tous
les niveaux, et il faudra tra-
vailler très dur pour le rat-
traper et espérer ainsi mon-
trer un meilleur visage" que
lors du précédent Mondial
en Egypte. 

Pour sa part, le basket-
teur du WO Rouiba et coach
des jeunes catégories, Yanis
Mostefai, s'est dit "très en-
thousiaste" à l'idée de pou-
voir enfin reprendre les en-
traînements en salle, après
une aussi longue période
d'arrêt. 

"J'espère que dans la
continuité, les dates de re-
prise des compétitions na-
tionales seront annoncées
très prochainement", ce qui
servira, selon lui, de pr épa-
ration aux athlètes "avant

l'entrée en lice dans les
compétitions internatio-
nales". En effet, selon l'ex-
international, "après une
aussi longue période d'ar-
rêt, les joueurs auront be-
soin d'au moins deux mois
pour retrouver leur ni-
veau". Mardi, le MJS a au-
torisé la réouverture pro-
gressive des salles omni-
sports et des salles de sport
à partir de mercredi, en
concertation avec le Comité
scientifique de suivi de
l'évaluation de la pandémie
de Covid-19. La Fédération
algérienne de handball a
été la première à réagir à
cette annonce en fixant,
mardi soir, la reprise de la
compétition au week-end
du 2-3 avril.

La fédération algérienne de vol-
ley-ball (FAVB) tiendra "probablement
la semaine prochaine", une réunion
avec les présidents de clubs, pour
fixer la date de reprise de la compé-
tition, à l'arrêt depuis mars 2020 en
raison de la pandémie du Covid-19,
au lendemain de la décision du mi-
nistère de la Jeunesse et des Sports
(MJS) d'autoriser la réouverture pro-
gressive des salles omnisports et des
salles de sport à partir de ce mercredi
, a appris l'APS auprès de l'instance
fédérale. 

"Nous avons accueilli avec grand
soulagement la décision du MJS, il
était temps de rouvrir les salles om-

nisports. Maintenant, reste à désigner
la date de reprise de la compétition. 

Dans ce sens, nous allons nous
réunir avec les présidents de clubs
pour se concerter et surtout trancher
la question concernant la poursuite
du précédent exercice ou bien enta-
mer une nouvelle saison", a indiqué
le président Mustapha Lemouchi. 

Le MJS a autorisé la réouverture
progressive des salles omnisports et
des salles de sport à partir du mer-
credi 3 février, en concertation avec
le Comité scientifique de suivi de l
'évaluation de la pandémie de Co-
vid-19. "Les clubs auront deux mois
au minimum pour se préparer après

une si longue période d'inactivité.
Seulement, ce sera difficile de re-
prendre en avril, car la période va
coïncider avec le mois de ramadhan. 

La Fédération ne peux pas prendre
une décision d'une manière unila-
térale. 

Si cela ne tient qu'à moi, je pour-
suivrais la saison 2019-2020, mais le
dernier mot reviendra bien évidem-
ment aux clubs", a-t-il ajouté. 

Pour rappel, il reste encore à dis-
puter 12 journées non jouées de la
Super-Division (hommes) et 6 jour-
nées du championnat féminin, alors
que la Coupe d’Algérie a atteint le
stade des 1/8 de finale. 

Les sportifs algériens de différentes disciplines ont accueilli mercredi avec une "très
grande joie" la réouverture des salles omnisports, après plus de dix mois de fermeture
en raison de la crise sanitaire liée à la pandémie de nouveau coronavirus.

VOLLEY/ CHAMPIONNAT NATIONAL 
Prochaine réunion FAVB-clubs pour fixer la date de
reprise de la compétition 

Le championnat d'Algé-
rie Excellence de handball,
à l’arrêt depuis mars 2020
en raison de la pandémie
de coronavirus (Covid-19),
reprendra ses droits le
week-end du 2 et 3 avril
prochain, a annoncé mardi
soir la Fédération algé-
rienne (FAHB) dans un
communiqué. 

"Suite à la décision mi-
nistérielle concernant la
réouverture des salles om-
nisports, la Fédération an-
nonce la reprise du cham-
pionnat de handball les 2
et 3 avril prochains", a in-

diqué l’instance fédérale
sur sa page officielle Face-
book. 

Le ministère de la Jeu-
nesse et des Sports (MJS) a
autorisé la réouverture pro-
gressive des salles omni-
sports et des salles de sport
à partir du mercredi 3 fé-
vrier, en concertation avec
le Comité scientifique de
suivi de l'évaluation de la
pandémie de Covid-19. 

"Dans le cadre de la re-
prise progressive des acti-
vités sportives, et après
adoption du protocole sa-
nitaire par le Comité scien-

tifique de suivi de l’évalua-
tion de la pandémie de co-
ronavirus, en coordination
avec le Centre national de
la médecine du sport
(CNMS), il a été décidé de
l’ouverture des salles om-
nisports et des salles de
sport, à partir du mercredi
3 février 2021", a affirmé le
département ministériel
mardi dans un communi-
qué. 

La FAHB a souligné
qu’elle dévoilera "ultérieu-
rement le système du dé-
roulement de la compéti-
tion et les mesures relatives

au protocole sanitaire".
Dans une déclaration ac-
cordée à l’APS en novembre
dernier, le président de la
FAHB Habib Labane avait
affiché sa volonté de pour-
suivre la saison 2019-2020,
tout en annulant l'exercice
2020-2021. 

"Si les clubs seront au-
torisés à reprendre les en-
traînements au plus tard
en février, on aura la pos-
sibilité de poursuivre la sai-
son 2019-2020, tout en an-
nulant celle de 2020-2021.
On en aura pour deux mois
de compétition", avait-il dit. 

HAND / DIVISION EXCELLENCE 
Reprise de la compétition les 2 et 3 avril (FAHB)
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LIGUE 1 (RÉSERVES) MISE À
JOUR 
La JS Saoura prend 
les commandes

La JS Saoura, vainqueur mercredi à domicile
face au MC Alger (1-0), s'est hissée en tête du clas-
sement du championnat de Ligue 1 de football
(catégorie réserve), à l'occasion de la mise à jour
de la 6e journée de la compétition. 

A l'issue de cette victoire, la JSS compte désor-
mais 24 points au compteur, avec deux longueurs
d'avance sur son dauphin l'ES Sétif. 

Dans l'autre match de mise à jour, comptant
pour la 5e journée, l'Olympique Médéa s'est imposé
à la maison face au CR Belouizdad (1-0). 

Le Chabab (3e, 21 pts), avec un match en moins
à disputer à domicile face au CS Constantine (6e
journée), aura une belle occasion de rejoindre le
leader. 

Classement : Pts J
1.JS Saoura 24 11
2. ES Sétif 22 11
3. CR Belouizdad 21 10
--. MC Oran 21 11
5. CS Constantine 20 10
6. JS Kabylie 19 11
7. US Biskra 18 11
8. USM Alger 17 11
-- WA Tlemcen 17 11
10. Paradou AC 16 11
11. MC Alger 15 11
12. NA Husseïn-Dey 14 11
--. ASO Chlef 14 11
14. NC Magra 13 11
--. O. Médéa 13 11
16. CABB Arréridj 11 11
17. JSM Skikda 8 11
-- AS Aïn M'lila 8 11
19. RC Relizane 5 11
20. USM Bel-Abbès 4 11

FRANCE 
L'entraîneur de
Marseille André
Villas-Boas annonce
vouloir partir

L'entraîneur de l'Olympique de Marseille, André
Villas-Boas, a annoncé mardi avoir présenté sa
démission après un désaccord sur le mercato,
précisant qu'il attendait une réponse de la direc-
tion. 

"Je ne veux rien de l'OM, pas d'argent. 
Je veux juste partir", a lancé le Portugais au

lendemain de la clôture du mercato et trois jours
après l'intrusion de supporters excédés au centre
d'entraînement de Marseille. 

Villas-Boas, arrivé à l'OM en début de saison
dernière, a expliqué qu'il s'était opposé à l'arrivée
en prêt du milieu français du Celtic Glasgow
Olivier Ntcham, actée lundi soir, qu'il a apprise
par la presse. 

Par ailleurs, il a indiqué avoir appris le départ
de son ailier Nemanja Radonjic pour le Hertha
Berlin "à 22h30" lundi. 

"Mon professionnalisme a été touché et je ne
peux pas l'accepter", a indiqué "AVB" qui s'est dit
prêt à continuer "jusqu'à ce que la direction (le)
laisse partir" et assure rester "totalement focalisé"
sur le match de Marseille à Lens, prévu mercredi
soir. Villas-Boas a expliqué qu'il s'était uniquement
entretenu avec le capitaine Steve Mandanda sur
sa décision, alors qu'un entraînement était prévu
dans la foulée. 

"Je suis lié par un contrat, je le respecte", a-t-il
ajouté. "La direction peut être tranquille, j'ai un
grand respect pour Franck" McCourt, le proprié-
taire américain du club, a-t-il encore dit lors
d'une conférence de presse insensée. 

L'OM vit actuellement une crise sportive ma-
jeure, avec trois défaites de suite en Ligue 1 et
une 9e place au classement (avec deux matches
en retard). Le club a été choqué samedi par l'in-
trusion de plusieurs supporters en colère dans le
centre d'entraînement du club, la Commanderie,
des incidents ayant entraîné le placement en
garde à vue de 18 personnes et le report en urgence
de la rencontre OM-Rennes, prévue samedi soir. 

APS

LIGUE 1 (12E JOURNÉE) 
L’USMA refuse de délocaliser le derby
face au MCA

"Afin de rassurer nos
chers supporters, la direc-
tion du club tient à préciser
qu'elle n'a reçu, à ce jour,
aucune notification quant
à une éventuelle délocali-
sation de la rencontre
USMA-MCA. Etant le club
recevant, nous nous tenons
à la programmation an-
noncée par la LFP sur son
site officiel, à savoir : le
derby aura lieu le 07-02-
2021, à 17h00 au stade
Omar-Hamadi", a indiqué
l’USMA dans un commu-
niqué publié sur sa page
officielle Facebook. Le club
de Soustara a souligné qu’il
n’y avait "aucune raison
qui justifierait une éven-
tuelle délocalisation de la
rencontre, d'autant qu'elle
se jouera à huis clos". Au
terme de la 11e journée,

l’USMA, qui reste sur une
belle série de cinq victoires
lors des six derniers

matchs, occupe la 5e place
au classement avec 18
points, à une longueur du

MC Alger, 3e en compagnie
du CR Belouizdad. 

L’USM Alger a exprimé mardi son refus quant à une "éventuelle délocalisation" du derby
face au MC Alger, fixé au dimanche 7 février au stade Omar-Hamadi de Bologhine
(17h00), dans le cadre de la 12e journée du championnat de Ligue 1 de football. 

La Confédération afri-
caine de football (CAF),
a désigné l'arbitre inter-
national gabonais Eric
Arnaud Otogo-Castane,
pour diriger le match TP
Mazembe (RD Congo) -
CR Belouizdad, fixé au
samedi 13 février au
stade de Lubumbashi
(14h00, algériennes),
dans le cadre de la 1re
journée (Gr.B) de la
phase de poules de la
Ligue des champions
d'Afrique, a annoncé le
club algérois de Ligue 1.
Eric Arnaud Otogo-Cas-
tane (45 ans) sera assisté
de ses compatriotes Bo-
ris Marlaise Ditsoga et
Urbain Ondo Ndong,

précise la même source.
La délégation du Chabab
s'envolera pour Lubum-
bashi le mercredi 10 fé-
vrier à bord d'un avion
spécial affété par la com-
pagnie nationale. 

L'autre match du
groupe B opposera ven-
dredi 12 février au stade
Loftus Versfeld à Pretoria
(17h00, algériennes) les
Sud-africains de Mame-
lodi Sundowns aux Sou-
danais d'Al-Hilal Om-
durman. Pour rappel, le
CRB, champion d'Algérie
sortant a validé son billet
pour la phase de poules
aux dépens du club ké-
nyan de Gor Mahia (aller
: 6-0, retour : 2-1). 

LIGUE DES CHAMPIONS (GR.B/ 1RE JOURNÉE) TP MAZEMBE-CR
BELOUIZDAD 
Le Gabonais Otogo-Castane au sifflet 

Le championnat de Ligue 1 de
football, interrompu depuis mars
2020 en raison de la crise sanitaire
suivie de l'imbroglio concernant
l'élection du président de la Fédéra-
tion ivoirienne de foot (FIF), repren-
dra le "14 mars prochain", selon les
présidents de club, mardi. 

Le Comité de normalisation de la
Fédération ivoirienne de foot (FIF)
mis en place par la FIFA "nous a in-
formés des dispositions qu'il a prises
pour organiser le championnat le 14
mars 2021" a expliqué Alexis Vagba,

président de l'Africa sport d'Abidjan,
l'un des grands clubs ivoiriens, à l'is-
sue de discussions avec les membres
de ce Comité. 

"Nous avons donc la date. Le ca-
lendrier est prêt", a-t-il ajouté. Ce
sera la première fois que cette com-
pétition se joue sous tutelle de la
FIFA. Le championnat ivoirien
2019/20 a été interrompu en mars
2020 au cours de la 20e journée sur
26 et a vu le RCA, leader, être déclaré
champion. Le 14 janvier, la sénatrice
Mariam Dao Gabala, néophyte dans

le monde du football, a été choisie
par la FIFA pour présider le Comité
de normalisation de la FIF et tenter
de régler la crise concernant l'élection
de son prési dent, poste que brigue
l'ancien joueur vedette de Chelsea
et des Eléphants, Didier Drogba. 

Le Comité de normalisation, ins-
tallé depuis le 24 décembre dernier,
a pris fonction le 21 janvier 2021 avec
quatre membres dont deux dames
et deux hommes. Ils gèreront le foot-
ball ivoirien jusqu'au 31 décembre
2021. 

Reprise le 14 mars du championnat de Côte d'Ivoire

La direction de l'USM Alger a an-
noncé mardi soir avoir reçu le certi-
ficat international de transfert (CIT)
de Haïthem Loucif, le désormais ex-
défenseur du SCO Angers (France),
qu'elle a engagé pendant le mercato
exceptionnel décidé par la FAF . 

"Nous venons d'obtenir le certificat
international de transfert (CIT) de
Haïthem Loucif, lui donnant l'auto-
risation d'évoluer sous ses couleurs"

a indiqué la direction des Rouge et
Noir dans un bref communiqué, dif-
fusé sur sa page Facebook officielle. 

"Le contrat de Loucif sera inces-
samment homologué par la Ligue
de football professionnel (LFP)" a
ajouté l'USMA concernant ce défen-
seur de 24 ans, doté d'une certaine
polyvalence, lui permettant d'être
utile dans d'autres postes, notam-
ment, au milieu du terrain. 

Loucif a été formé par l'Académie
du Paradou AC, avant de rejoindre
Angers en 2019. 

Cependant, il n'a jamais réussi à
s'imposer avec l'équipe première, se
contentant de six apparitions avec
l'équipe réserve d'Angers cette saison,
dont cinq comme titulaire. 

Natif de Batna, Loucif a signé pour
deux ans et demi avec l'USMA, où il
espère relancer sa c arrière. 

LIGUE 1 ALGÉRIENNE - USM ALGER 
Loucif obtient sa lettre de sortie 



Jeudi 4 février 202122 DK NEWS SPORTS

RÉSEAUX SOCIAUX
Cinq Algériens
dans le Top 20
des joueurs
africains les plus
suivis

Cinq footballeurs algériens figurent
dans le Top 20 des joueurs africains les
plus suivis sur les réseaux sociaux, do-
miné par l'Egyptien Mohamed Salah
avec 67.2 millions de fans, selon le clas-
sement établi par l'observatoire du sport
business.

Le premier Algérien, Riyad Mahrez
(7.3 millions de fans) pointe à la 6e place,
devant ses coéquipiers en sélection na-
tionale, à savoir Islam Slimani (14e, 3.6
millions), Youcef Belaïli (17e, 2.5 mil-
lions), Yacine Brahimi (18e, 2.4 millions)
et Andy Delort (19e, 2.4 millions).

Le podium du classement est occupé
par l'Egyptien Mohamed Salah (67.2
millions), devant le Sénégalais Sadio
Mané (17.7 millions) et le Gabonais
Pierre-Emerick Aubameyang (16.9 mil-
lions).

Ce classement regroupe la commu-
nauté de fans sur les trois principaux
réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Ins-
tagram), précise l'observatoire du sport
business. 

Top 20 des joueurs africains les plus
suivis : 
1. Mohamed Salah (Egypte)  67.2 millions  
2. Sadio Mané (Sénégal) 17.7
3. Pierre-Emerick Aubameyang (Ga-
bon)16.9 
4. El Neny (Egypte) 11.1
5. Trezeguet (Egypte) 9.0
6. Riyad Mahrez (Algérie) 7.3
7. Kevin-Prince Boateng (Ghana) 6.3
8. Achraf Hakimi (Maroc) 5.9
9. Mehdi Benatia (Maroc) 5.3
10. Eric Bailly (Côte d'Ivoire) 4.8
11. Ahmed Hassen (Egypte) 4.6
12. Hakim Ziyech (Maroc) 4.4
13. Victor Moses (Nigeria) 3.6
14. Islam Slimani (Algérie) 3.6
15. Alxander Iwobi (Nigeria) 3.2
16. Ferdjani Sassi (Tunisie) 3.0
17. Youcef Belaïli (Algérie) 2.5
18. Yacine Brahimi (Algérie) 2.4
19. Andy Delort (Algérie) 2.4
20. Partey (Ghana) 2.4.

APS

FIFA - TRANSFERTS
Le CIO rejette une requête contre Infantino

"En l'absence de preuves
de faits précis pouvant être
reprochés" au dirigeant italo-
suisse "à titre individuel", la
commission exécutive de l'ins-
tance olympique a écarté cette
demande sans ouvrir d'en-
quête. 

Dans une "dénonciation"
du 26 octobre dernier, la so-
ciété suisse de management
sportif Sport7 avait reproché
à M. Infantino, membre du
CIO depuis janvier 2020, son
"soutien au crime organisé
qui mine le milieu des trans-
ferts de joueurs en football". 

Sport7 et son avocat Phi-
lippe Renz, qui bataillent de-
puis 2017 contre l'opacité du
marché des transferts et les
pratiques des agents, avaient
réclamé une enquête éthique
"en vue de l'exclusion de
Gianni Infantino", et de sa
suspension dans l'intervalle. 

Ils avaient également mis
en cause la Fifa elle-même
ainsi que le Tribunal arbitral
du sport, qui ne relèvent "pas
de la compétence du CIO ni
de sa commission d'éthique",
a balayé mardi l'instance
olympique. 

Sur huit pages, le courrier
adressé au CIO accusait M.
Infantino d'avoir maintenu
"une zone de non-droit" au
profit des agents qui, contrai-
rement aux règles habituelles

sur les conflits d'intérêt, peu-
vent être rémunérés à la fois
par les joueurs et par les clubs
vendeurs et/ou acheteurs. 

Source de commissions
spectaculaires, cette pratique
de "double" ou "triple" repré-
sentation favorise une cascade
d'infractions pénales allant
du blanchiment d'argent à la
corruption et la fraude fiscale,
relevait en 2018 un rapport
confidentiel du Centre inter-
national d'étude du sport de
Neuchâtel. 

La Fifa a certes engagé en
2018 une réforme du marché
des transferts, qu'elle compte

adopter avant l'été prochain,
pour recréer une licence
d'agent, plafonner leurs com-
missions, faire passer les
transactions par une "cham-
bre de compensation" et in-
terdire la "triple représenta-
tion". Mais Sport7 dénonce le
maintien de la "double repré-
sentation" club-joueur, alors
que la fédération belge a par
exemple choisi de l'abolir à
l'été 2020. 

Cette procédure refermée
par le CIO était sans lien avec
l'enquête pénale ouverte fin
juillet 2020 contre Gianni In-
fantino, pour trois rencontres

avec l'ancien chef du parquet
suisse non mentionnées dans
les procédures qui concernent
la Fifa. 

Un procureur suisse a par
aill eurs relevé, en décembre
dernier, des "indices" selon
lesquels le dirigeant a pu se
rendre coupable de "gestion
déloyale" avec un vol en jet
privé payé en 2017 par l'ins-
tance du football. 

Cette accusation ne fait ce-
pendant pas formellement
l'objet d'une enquête, et la
Fifa a dénoncé une initiative
"malveillante et diffamatoire". 

L’IRB El Kerma, nouveau pension-
naire de la Ligue 2 de football, accueillera
ses adversaires au stade du chahid Ha-
bib-Bouakeul d’Oran en raison de la
non-homologation de son stade dans la
commune d’El Kerma (Oran), a-t-on ap-
pris mercredi de la direction de ce club. 

La commission d’audit de la Ligue
nationale du football amateur a relevé
plusieurs lacunes lors de la visite d’ins-
pection qu’elle a menée au stade Moha-
med-Khassani, où les travaux de réamé-
nagement programmés par les autorités
communales n’ont pas démarré, a précisé
la même source. L’IRB-EK avait égale-
ment vécu le même scénario lors de

l’exercice passé qu’il a débuté au stade
Habib-Bouakeul, avant de revenir dans
son stade à El Kerma, après son homo-
logation en milieu de saison, rappelle-
t-on. Le retour de cette formation dans
son stade lui a permis d’améliorer ses
résultats et de se hisser jusqu’à la
deuxième place au classement au mo-
ment de l’arrêt de la compétition en
mars dernier à cause de la pandémie de
Covid-19. Cette position de dauphin du
groupe Ouest a suffi à l’IRB-EK pour
réaliser une accession historique en
Ligue 2 sous la houlette de l’entraîneur
B ouazza Krachai, passé lors de l’été der-
nier à la barre technique de l’O. Arzew,

l’autre représentant d’Oran en Ligue 2.
Concernant la nouvelle édition du cham-
pionnat qui débutera le 12 février, l’équipe
de la banlieue sud d’Oran sera dirigée
par l’entraîneur Nassim Safraoui. 

Elle vient de clôturer un stage bloqué
à Chlef au cours duquel elle a disputé
quelques matchs amicaux, dont le der-
nier en date jeudi passé contre l’USM El
Harrach (0-0). Les gars d’El Kerma ef-
fectueront leur dernier test comptant
pour les préparatifs d’intersaison jeudi
face au voisin, l’ASM Oran, qui évolue
dans le même palier. Cette rencontre
aura lieu au stade Habib-Bouakeul
(15h00), souligne-t-on de même source. 

Le Comité international olympique a rejeté mardi une requête déposée auprès de sa com-
mission d'éthique contre Gianni Infantino, le président de la Fifa, en raison de sa régulation
jugée insuffisante du marché des transferts.

ALGÉRIE/CLUBS 
Ligue 2 : l’IRB El Kerma domicilié au stade Habib-
Bouakeul 

La sélection anglaise de
football disputera deux matchs
amicaux à domicile : le 2 juin
face à l'Autriche et le 6 juin
devant la Roumanie, en vue
de l'Euro 2020 qui débute le 11
du même mois, a déclaré mer-
credi la Fédération anglaise de
football (FA). 

L'Angleterre avait prévu
d'affronter ces deux nations,
elles aussi qualifiées pour la
phase finale, les 2 et 7 juin der-
niers, mais les matches avaient
été annulés après le report d'un
an du tournoi en raison de la
pandémie de Covid-19. 

Les deux matches se dérou-
leront en Angleterre, dans des
stades qui restent à déterminer,

alors que les "Three Lions" de-
vaient initialement se rendre
à Vienne et accueillir les Rou-
mains. Lors de l'Euro, l'Angle-
terre, tête de série et hôte du
groupe D, affrontera à Wem-
bley la Croatie qui l'avait battue
en demi-finale du dernier
Mondial, le 13 juin, l'Ecosse,
sortie des barrages, le 18 et la
République Tchèque, qui était
dans son groupe de qualifica-
tion, le 22. Avant l'Euro-2020,
l'Angleterre entamera les qua-
lifications pour le Mondial 2022
au Qatar en recevant Saint-
Marin le 25 mars et la Pologne
le 31 mar s. Entre ces deux ren-
contres, l'Angleterre ira défier
l'Albanie le 28. 

EURO-2020 (PRÉPARATION) 
L'Autriche et la Roumanie au menu de l'Angleterre en
amical



Titulaire lors de la victoire de la Juventus
face à l'Inter Milan en Coupe d'Italie,
Gianluigi Buffon a disputé sa 1100ème
rencontre toutes compétitions
confondues depuis le début de sa
carrière.
Opposée à l'Inter Milan en demi-finale de la Coupe
d'Italie, la Juventus a effectué une excellente opé-
ration en vue d'une qualification pour la finale lors
du match aller. Les Bianconeri se sont imposés sur
le terrain des Nerazzurri grâce à un doublé de Cris-
tiano Ronaldo, et ce deux semaines après leur décon-
venue en championnat face au même adversaire (1-2).
Outre l'international portugais, un autre joueur s'est dis-
tingué pendant cette partie. Titularisé par Andrea Pirlo ce
mardi, Gianluigi Buffon a disputé sa 1100ème rencontre
toutes compétitions confondues depuis le début de sa carrière
selon Opta. Et dire que le portier transalpin devrait prolonger
son contrat qui expire en juin prochain...

Absent hier en raison d’une fatigue muscu-
laire, Eden Hazard a effectué son retour
aujourd’hui à l’entraînement. Mais tout
ne s’est pas parfaitement bien déroulé. 
Nouvelle alerte pour Eden Hazard. La
presse espagnole rapporte cet après-
midi que le Belge a ressenti une
gêne durant la séance du jour et
qu’il a passé des examens pour
vérifier qu’il n’y a aucune ano-
malie autre qu’une fatigue mus-
culaire. Ce mardi, Hazard était
déjà absent à la surprise géné-
rale en raison justement d’une
fatigue diagnostiquée par le staff
du Real.
Marca précise en tout cas que le numéro 7 de la
maison blanche n’a pas pu aller au bout de l’en-
traînement aujourd’hui et son absence est d’ores
et déjà incertaine ce week-end face à Huesca. Si
ce n’est pire...

EN PRÊT,
BORJA

MAYORAL
IMPRESSIONNE

S’il y a un joueur qui s’éclate cette
saison en dehors de Madrid, c’est bien
lui. Borja Mayoral épate par ses perfor-
mances à l’AS Roma. En quelques mois,
le Canterano du Real Madrid a mis la
Roma à ses pieds. Depuis son arrivée
en Italie, l’attaquant carbure face aux
cages : 1008 minutes jouées pour le
jeune Borja, qui totalise déjà 9 buts et 6
passes décisives. Un rendement qui va
déjà au delà des attentes que le club
de la Louve avait placés en lui. L’Espa-
gnol avait déserté le Real Madrid lors
des derniers jours du mercato estival

de 2020, un brin contraint et forcé
par la concurrence de Mariano et

Benzema à son poste. Grand bien
lui en a pris, quand on voit le
temps de jeu dont profite Ma-
riano Diaz depuis. Si son accli-
matation à la Roma s’est faite

extrêmement rapidement,
ce n’est pas non plus un
hasard. Dans le vestiaire
romain, le buteur peut
profiter du soutien de
nombreux de ses com-
patriotes espagnols
(Pedro, Carles Pérez,
Pau López, Villar). Au-
tant d’ingrédients qui
font que Mayoral
réalise jusqu’ici la

meilleure saison de sa
carrière. Il ne serait donc pas surprenant
que les dirigeants romains cherchent à
recruter définitivement le joueur, eux
qui disposent, rappelons-le, d’une option
d’achat. Pour rappel, le contrat conclu
entre les deux clubs est ainsi fait : 2 ans
de prêt, avec la possibilité de lever
l’option à la fin de chaque année.
15M€ à la fin de cette saison, 20M€
au terme de la seconde...

C’est officiel pour
Marcos Rojo

L’international argentin quitte les Red Devils. Six ans et demi après son arrivée

en provenance du Sporting Portugal, le défenseur Marcos Rojo a mis fin à son

aventure avec Manchester United. Alors qu’il n’avait pas encore été utilisé par

son entraîneur, ce dernier a décidé de faire son retour en Argentine. Le natif

de Buenos Aires s’est engagé en faveur de Boca Juniors. Pour faciliter

son arrivée, l’international argentin de 30 ans a été libéré de ses six

derniers mois de contrat qu’il disposait avec les Mancuniens.

Les dirigeants de la Juventus de Turin n’auraient
pas abandonné l’idée de recruter Paul Pogba. Ils de-

vraient relancer le joueur français lors du mer-
cato estival 2021.

Le mercato hivernal 2021 à peine re-
fermé que certains clubs se tournent déjà
vers le suivant. Dans cette optique, la Ju-
ventus préparerait une offre pour
convaincre Paul Pogba de revenir évo-
luer sous les couleurs du club italien à
partir de la saison prochaine.

Selon CalcioMercato, si le milieu de
terrain français est sur le marché, la
Vieille Dame tentera à nouveau sa
chance. D’autant qu’à un an de la
fin du contrat de Paul Pogba, le prix
de vente sera sûrement moins élevé
que l’été dernier. Il pourrait tourner
autour de 60 millions d’euros. En cas
d’échec sur ce dossier, le média ita-
lien indique que la Juventus aurait un

plan B : Houssem Aouar. Affaire à sui-
vre.

23
La direction viserait

un départ de Vinicius
Les dirigeants du Real Madrid auraient pris
position au sujet de l'avenir de l'attaquant

brésilien Vinicius Junior. Le club de la capitale
espagnole envisagerait de se séparer du
footballeur de 20 ans durant le prochain

mercato estival, si l'on en croit les informations
du quotidien As. La Maison Blanche songerait à
une vente de l'ancien joueur de Flamengo pour
compenser une baisse de ses revenus liée à la
crise du coronavirus et ainsi alléger les finances

en se séparant d'un contrat conséquent. Lié
jusqu'en juin 2025 avec la Casa Blanca, Vinicius
Junior conserve une belle valeur sur le marché
des transferts, de l'ordre de 40 millions d'euros

selon Transfermarkt.
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ALGÉRIE-TUNISIE

Tunisie : «les déclarations "irresponsables sur
l'Algérie n’engagent pas l'Etat tunisien"» (MAE)

Le ministère a publié un
communiqué sur sa page
Facebook, dans lequel il a
exprimé son "profond éton-
nement face aux déclara-
tions attentatoires à
l'Algérie, pays frère", réité-
rant son "rejet catégorique
de toutes tentatives déses-
pérées tendant de porter at-
teinte à la force et à la
profondeur des liens frater-
nels et des relations straté-
giques entre la Tunisie et
l'Algérie."

En réponse aux déclara-
tions de l'ancien président
tunisien, Moncef Marzouki,
dans lesquelles il accuse
l'Algérie d'"immixtion dans
les affaires tunisiennes",
durant les évènements du
prétendu "printemps
arabe", le ministère tuni-
sien a affirmé que de telles
"attitudes irresponsables ir-
responsables n'engagent
que leurs auteurs, et nulle-
ment l'Etat tunisien".

"Ces déclarations n'enta-
meront, en rien, les rela-
tions tuniso -algériennes
exceptionnelles qui ne ces-
sent d’enregistrer un déve-
loppement remarquable,

grâce à la volonté sincère
des dirigeants des deux
pays de renforcer la coordi-
nation, la concertation ainsi

que la foi commune en les
valeurs de fraternité, de so-
lidarité et e communauté
du destin pour le mieux des

intérêts des deux peuples
frères", a soutenu le MAE
tunisien.Le président du
mouvement tunisien En-
nahdha, Rached Ghannou-
chi avait affirmé, plus tôt
dans la journée, qu'"il ne to-
lèrera aucune atteinte à la
relation stratégique liant les
deux pays frères, la Tunisie
et l'Algérie". "Notre relation
avec l'Algérie est à l'avant-
garde des relations interna-
tionales et régionales, étant
une relation stratégique, et
nous sommes reconnais-
sants vis-à-vis de nos frères
algériens, Etat et peuple,
pour avoir été aux côtés des
Tunisiens dans les mo-
ments difficiles", a-t-il sou-
tenu. 

LUTTE CONTRE LE TERRORISME
Identification des six terroristes abattus début janvier à Tipaza 

CONSEIL EXÉCUTIF DE L’UA
M. Boukadoum 

prend part aux travaux 
de la 38e session

Le ministre des Affaires étrangères, Sabri Bouka-
doum, prendra part, les 3 et 4 février courant, par visio-
conférence, aux travaux de la trente huitième (38e)
session du Conseil exécutif de l’Union africaine (UA), a
indiqué mercredi un communiqué du ministère des Af-
faires étrangères (MAE). Cette réunion sera consacrée à
l’examen d’une série de rapports, dont essentiellement
celui relatif à la mise en œuvre de la stratégie continen-
tale africaine commune de lutte contre le nouveau Coro-
navirus (Covid-19) et d’exposés autour des activités de
différents organes de l’UA au titre de l’exercice écoulé.
Le Conseil exécutif se penchera également sur le progrès
réalisé dans la mise en œuvre des réformes structurelles
de l’UA et procédera à l’élection de nouveaux membres
de nombre  d’organes de l’organisation continentale, à
leur tête les six commissaires dans l'organe exécutif de
l’UA. Le Conseil exécutif se chargera également de la pré-
paration des travaux de la 34e session ordinaire de la
Conférence des Chefs d‘Etat et de Gouvernement de l’UA,
prévue le 6 et 7 février courant, par vi sio-conférence, en
raison de la pandémie de la Covid-19. 

ALGÉRIE-TCHAD
Boukadoum s’entretient
par téléphone avec son

homologue tchadien
Le ministre des Affaires étrangères, Sabri Bouka-

doum, s'est entretenu par téléphone avec son homo-
logue tchadien, Amine Abba-Sidick, sur les relations
bilatérales et nombre de questions régionales d'intérêt
commun. "Je me suis entretenu par téléphone avec
mon frère Amine Abba-Sidick, ministre des Affaires
étrangères de la République du Tchad. Entretien au
cours duquel nous avons évoqué les relations bilaté-
rales historiques entre les deux pays et nous nous
sommes concertés sur des questions régionales d’inté-
rêt commun", a écrit mardi M. Boukadoum sur son
compte Twitter.

ALGÉRIE-PAYSBAS
M. Boukadoum s'entretient

par téléphone avec son
homologue des Pays-Bas
Le ministre des Affaires étrangères, Sabri Bouka-

doum s'est entretenu, mardi par téléphone, avec son
homologue des Pays-Bas, Stef Blok, sur les questions bi-
latérales et multilatérales d'intérêt mutuel, notamment
la Libye, le Sahara occidental, le Mali et le Sahel. "Heu-
reux de l'appel téléphonique et des consultations
constructives d'aujourd'hui avec M. Stef Blok, ministre
des Affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas, sur
les questions bilatérales et multilatérales d'intérêt mu-
tuel, notamment la Libye, le Sahara occidental, le Mali
et le Sahel", a écrit M. Boukadoum dans un tweet. 

Les six terroristes abattus lors d'une opération exécutée par
des détachements l’Armée nationale populaire (ANP) à Messel-
moune dans la wilaya de Tipaza, les 2 et 3 janvier derniers, ont
été identifiés, a annoncé le ministère de la Défense nationale
(MDN) dans un communiqué.

"Il s’agit, en l’occurrence des dénommés: Ould Bouamama
Ali, qui avait rallié les groupes terroristes en 1998, Namoudi
Hassan, qui avait rallié les groupes terroristes en 2008, Na-
moudi Fethi, qui avait rallié les groupes terroristes en 2008,
Bouira Mohamed Amine, qui avait rallié les groupes terroristes
en 2018, Tarzout Fayçal, qui avait rallié les groupes terroristes
en 2019, Belhabchia Mohamed, qui avait rallié les groupes ter-
roristes en 2019", est-il précisé dans un bilan opérationnel de
l'Armée nationale populaire (ANP).

L'opération s'était soldée également par "la récupération de
(06) armes à feu et une quantité de munitions", rappelle la
même source. Détaillant les opérations exécutées "dans la dy-
namique des efforts visant à asseoir la sécurité et la sérénité sur
l’ensemble du territoire national", le bilan de l'ANP fait état de
la saisie, durant la période du

27 janvier au 03 février 2021, par une force combinée de
l’ANP, en coordination avec les services des Douanes lors d’une
opération de fouille et de recherche à Adrar,  d'"un (01) fusil mi-
trailleur de  type FMPK, ainsi qu'un (01) chargeur, deux (02)
bandes de munitions et (710) balles". Dans le même sillage, "des

détachements de l’ANP ont découvert et détruit à Tébessa et
Boumerdès une (01) casemate et deux (02) bombes de confec-
tion artisanale", ajoute-t-on.

Dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée et
"en continuité des efforts intenses visant à venir à bout du fléau
du narcotrafic dans notre pays", des détachements combinés
de l'ANP ont arrêté, en coordination avec les différents services
de sécurité dans diverses opérations exécutées à travers les dif-
férentes Régions militaires, "(38) narcotrafiquants et saisi, de
grandes quantités de kif traité s’élevant à (12) quintaux et (36,7)
kilogrammes, que les bandes criminelles ont tenté d'introduire
via les frontières avec le Maroc".

A ce titre, les services de la Gendarmerie nationale et des
Garde-frontières "ont intercepté, lors d’opérations distinctes
au niveau du territoire de la 2e Région militaire, (11) narcotra-
fiquants et saisi (658,5) kilogrammes de kif traité". "Deux (02)
autres narcotrafiquants" ont été arrêtés en 4e Région militaire,
durant la même période, par des détachements de l’ANP qui
ont également "saisi (435) kilogrammes de la même substance".
Selon le bilan de l'ANP, "(25) narcotrafiquants ont été arrêtés  et
(143,24) kilogrammes de kif traité ainsi que (49840) comprimés
psychotropes ont été saisis dans diverses opérations". Par ail-
leurs, (94) individus ont été appréhendés à Tamanrasset, In
Guezzam, Bordj Badji Mokhtar, Tindouf et Djanet par des dé-
tachements de l'ANP qui ont saisi, en outre, " (20) véhicules,

(08) camions, (33) groupes électrogènes, (23) marteaux pi-
queurs, (05) détecteurs de métaux, (241,1) tonnes de mélange
de pierres et d'or brut, des outils de détonation et d'autres équi-
pements utilisés dans des opérations d'orpaillage illicite, ainsi
que (6,3) tonnes de denrées alimentaires destinées à la contre-
bande".

De même, " (03) autres individus ont été arrêtés, et (12) fusils
de chasse, (16752) unités d’articles pyrotechniques et (20861)
unités de différentes boissons ont été saisis lors d’opérations
distinctes menées à Ouargla, El-Oued, Batna, Jijel, Saïda, Bordj
Bouariridj et M’sila". "Des tentatives de contrebande de grandes
quantités de carburants s'élevant à (17077) litres ont été dé-
jouées à Tébessa, El Tarf, Souk Ahras, Adrar,Tindouf et Bordj
Badji Mokh tar", ajoute encore la même source. Dans un autre
contexte, "les Garde-côtes ont mis en échec des tentatives
d'émigration clandestine de (69) individus, dont (14) de natio-
nalité marocaine, à bord d’embarcations de construction arti-
sanale à Tlemcen, Oran, Aïn Témouchent et Mostaganem, alors
que (178) immigrants clandestins de différentes nationalités
ont été appréhendés à Ouargla, In Aménas, Illizi, Nâama, Tlem-
cen, Tébessa, Souk Ahras, Bordj Badji Mokhtar et Béchar" . Le
MDN a estimé, à ce titre, que ces "résultats réitèrent le haut pro-
fessionnalisme et l’engagement indéfectible de nos Forces ar-
mées à préserver et prémunir notre pays contre toute forme de
menaces sécuritaires et fléaux connexes".

Le ministère tunisien des Affaires étrangères, de la Migration et des Tunisiens à
l'étranger a affirmé, mardi, son "profond étonnement face aux déclarations attenta-

toires à l'Algérie, pays frère", soulignant que de telles "attitudes irresponsables n'enga-
gent que leurs auteurs, et nullement l'Etat tunisien."

Boukadoum s'entretient par téléphone
avec son homologue tunisien

Le ministre des Affaires étrangères, Sabri Boukadoum s'est entretenu, mardi par
téléphone, avec son homologue tunisien, Othman Jerandi, sur la poursuite de la coor-
dination bilatérale autour des questions régionales d'intérêt commun. "Je me suis en-
tretenu par téléphone avec mon frère, Othman Jerandi, ministre des Affaires
étrangères de la République soeur de Tunisie. Je me réjouis de son rétablissement et
de la reprise de ses fonctions, ainsi que de la poursuite de la coordination bilatérale
sur les questions régionales d'intérêt commun", a écrit M. Boukadoum dans un tweet.

MDN

Les portes du jardin d’essai d’El Hamma à Alger se-
ront rouvertes mercredi aux visiteurs, après deux
mois de fermeture dans le cadre des mesures de pré-
caution prises pour faire face à la pandémie du nou-
veau coronavirus (covid-19), a-t-on appris mardi
auprès du directeur du jardin, Abdelkrim Boulahia.
Dans une déclaration à l’APS, le directeur a affirmé
que «le jardin sera rouvert mercredi sur instruction
du wali d’Alger après deux mois de fermeture en rai-
son de la covid-19», ajoutant que toutes les mesures
préventives seront respectées à travers un protocole
sanitaire élaboré à cet effet par l’administration du
jardin. «Les visiteurs dont la température corporelle
sera mesurée à l’entrée du jardin, seront tenus de
porter un masque de protection et de respecter la dis-
tanciation physique», a-t-il indiqué, précisant que

«des agents seront déployés à travers le jardin pour
s'assurer du respect des mesures et gestes barrières».
Par ailleurs, il a fait savoir que plusieurs familles
s'étaient rendues mardi au jardin, suite à une fausse
information sur sa réouverture lancée sur les réseaux
sociaux, affir mant que cet espace sera accessible aux
visiteurs à partir de mercredi à 10h. Selon le même
responsable, une forte affluence des citoyens est at-
tendue, d'autant que la réouverture du jardin coïn-
cide avec les vacances scolaires et le weekend,
insistant sur le fait que toutes les mesures ont été
prises pour le bien-être des visiteurs. Créé en 1832 sur
une superficie de plus de 32 hectares, le jardin d’essai
d’El Hamma a été érigé depuis 2017 en établissement
à caractère industriel et commercial (EPIC) relevant
de la wilaya d’Alger. 

ALGER 
Réouverture du Jardin d'essai d'El-Hamma
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